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 Le CESER en quelques mots…  

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il s’agit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission d’informer et d’éclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à l’évaluation des politiques 
publiques. 

L’assemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

• Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

• Les organisations syndicales de salariés 

• Des organismes et des associations 

• Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le 
Préfet de région).  

Proposés par leur organisme d’origine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
l’emploi, l’innovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de l’écoute et de l’échange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit d’un travail 
collectif.  
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 Préambule.  

Dans un monde instable, envisager des possibles, des futuribles, est un 
exercice difficile pour lequel il est néanmoins important de consacrer de 
l’énergie et du temps. Cela nécessite de la connaissance, de la méthode et 
de constituer un groupe de personnes, expertes ou non, issues d’horizons 
différents. En cela, le CESER, assemblée représentant la société civile or-
ganisée, est un lieu particulièrement adapté pour conduire ce type de tra-
vaux.  

La loi 3DS1 donne compétence aux CESER pour produire des réflexions 
en matière de prospective territoriale régionale. Grâce à sa section Pros-
pective, notre CESER est organisé pour cela depuis 2007. Les travaux 
présentés ici sur « modes de vie en Auvergne-Rhône-Alpes à l’horizon 
2050 », en témoignent.  

Ils sont le reflet de la capacité de la société civile organisée à construire 
une réflexion, à élaborer des scénarios contrastés. Ce rapport n’est pas 
une fin en soi mais une contribution aux perspectives d’avenir pour le ter-
ritoire régional en identifiant les différents leviers qu’il est possible d’ac-
tiver, notamment au sein des politiques publiques pour viser tel ou tel 
scénario.  

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

1 Loi n°2022-217 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant  
diverses mesures de simplification de l’action publique locale. 
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 Un contexte de ruptures    

Les années 1980/2000 se sont déroulées 
dans le regret des trente glorieuses achevées avec le 
choc pétrolier et l’espérance partagée de leur retour 
malgré les Cassandres (Club de Rome, 1968, Club de 
Budapest, 1993 et autres) qui dès 1970 annonçaient la 
fin de l’énergie gratuite et les limites de la croissance à 
laquelle croyaient, nouveau veau d’or, citoyens, syndi-
cats et gouvernements pour résoudre tous les pro-
blèmes.  

Le toujours plus était le mot d’ordre que promettaient 
les candidats aux élections et qu’attendaient les élec-
teurs. Les courbes du PIB montrent un taux de crois-
sance de plus de 5 % jusqu’aux années 70 et une dé-
croissance régulière jusqu’aux années 95. 

À la fin du siècle passé, la croissance semble revenue ou 
à tout le moins sa baisse interrompue. 

Avec près de 550 000 emplois supplémentaires et un 
recul de 428 000 demandeurs d'emploi de catégorie 1, 
l'année 2000 dépasse les résultats positifs des trois an-
nées antérieures. 

 

 

 

 

 

 

 
La croissance économique, supérieure à celle de l'an-
née 1999 (+3,3 % contre +3 %), est principalement à 
l'origine de ces résultats. L'industrie redevient créa-
trice d'emplois après 10 années successives de sup-
pression. La construction dépasse les bons résultats de 
1999 et le tertiaire continue d'assurer le plus gros des 
créations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« L’avenir appartient à ceux qui ont  
une longue mémoire ». 

Nietzsche 

Source 

« Demain ne sera pas comme hier.  
Il sera nouveau et il dépendra de nous ;  

demain est moins à découvrir qu’à inventer ».  

Gaston BERGER, « L’idée d’avenir »,  
Les annales, 1960 
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L’inflation à deux chiffres des années 80 avait été vain-
cue, la BCE créée en 1998 avait pour mission de la ju-
guler à 2 %.  

Les dernières années du siècle, le déficit budgétaire 
était passé de 3 % à 5%, les guerres sur les autres con-
tinents continuaient à faire la Une des journaux télévi-
sés quelques jours avant de passer à autre chose 
(c’était tellement loin que personne ne se sentait con-
cerné), le chômage important autour de 9 % n’était un 
problème que pour ceux qui le vivaient. Pour les autres, 
c’était au plus un sujet de conversation. 

L'économie mondiale était sortie en 1999 du creux 
conjoncturel dans lequel elle s'était dangereusement 
engagée en 1998. Le réveil de l'activité en Europe occi-
dentale avait, par ailleurs, permis de mieux asseoir une 
croissance mondiale qui ne reposait plus en 1998 que 
sur le moteur américain. La mondialisation des chaînes 
de production avait dessiné une nouvelle division du 
travail à l’échelle mondiale et déplacé la production de 
masse en Asie et particulièrement en Chine.  

L’idée de progrès toujours prégnante laissait à penser, 
à la lumière des innovations qui se succédaient, des 
jours meilleurs pour demain. 

L’internet balbutiant qui avait remplacé en France le 
minitel annonçait, pour ceux qui disposaient d’un ordi-
nateur, la possibilité de pouvoir discuter avec le monde 
entier conformément à ce qu’avait imaginé le roman-
cier BARJAVEL dans un petit film qui avait fait long feu 
tant ce qui était présenté était inimaginable (un auto-
radio dans la voiture, un téléphone portable permet-
tant de passer des appels mais aussi de voir l’interlocu-
teur sur l’écran). Chaque année amenait de nouveaux 
progrès, dans les investigations que permettaient 
l’usage. 

Dans le domaine de la Santé, l’échographe in-
venté dans les années 50 faisait désormais 

partie de la trousse à outils des médecins 
comme le scanner et l’échographie. Les progrès de 
l’anesthésie couplés à la chirurgie non invasive permet-
taient d’opérer à ventre fermé et de ressortir de l’hôpi-
tal dès le lendemain. Les durées d’hospitalisation fon-
daient comme neige au soleil. Même le cancer qui tou-
chait de nombreuses personnes commençait à être 
mieux connu et ces nouvelles connaissances permet-
taient de mettre en œuvre des politiques de dépistage 
et de prévention. Les progrès des médicaments antal-
giques faisaient reculer la douleur de jour en jour. La 
Sécurité Sociale permettait à la majeure partie des ha-
bitants de profiter de toutes ces découvertes. 

Conséquences du développement des soins, des mesures 
d’hygiène, des nouveaux modes de vie, de l’amélioration 
de l’alimentation, l’espérance de vie ne cessait d’augmen-
ter un trimestre par an, un an tous les quatre ans.  

On lisait çà et là que des nouvelles pilules améliore-
raient ces scores. Certaines, même, étaient censées re-
tarder le vieillissement.  

La publicité mettait en exergue, ces couples de jeunes 
retraités, le teint bronzé commençant une nouvelle vie 
à un âge où leurs parents et grands-parents avaient dis-
paru. 

La crise de la fertilité due à des facteurs physiologiques 
mais également psychologiques, (éco-anxiété, …) sont 
des éléments nouveaux de la démographie de nos so-
ciétés. 

Pour la Jeunesse, la démocratisation de l’accès 
au Bac, la promesse de 80 % d’une génération 

entrant à l’université laissait espérer de nouveaux 
cycles générationnels. Aux grands-parents paysans 
dans l’après-guerre, avaient succédé des enfants ou-
vriers ou employés, qui en cette fin de 20ème siècle, 
imaginaient leurs enfants techniciens supérieurs voire 
cadres oubliant là aussi la loi de la diagonale qui disait 
le contraire. 

Une économie de services et de cols blancs remplaçait 
peu à peu les vieilles usines devenues des friches immo-
bilières transformées en refuges artistiques. 

La voiture, bénéficiant d’une énergie bon marché, 
s’était démocratisée dans les années 60 et était deve-
nue indispensable du fait de ce nouveau mode de vie 
qu’imposait l’habitat dispersé. En cette fin de siècle, la 
deuxième voiture était une nécessité pour faire face 
aux exigences du travail de plus en plus centralisé dans 
les grandes villes et aux besoins liés aux enfants et aux 
loisirs. 

Les commémorations des guerres de 14/18 et de 39/45 
semblaient anachroniques. La paix régnait de l’Europe 
de l’Atlantique à l’Oural pour reprendre une formule 
célèbre. Les anciens pays de l’Est avaient substitué à 
l’économie des soviets, l’économie libérale des pays 
voisins. Même si la guerre des Balkans dès 1991 était 
déjà une alerte notable peu prise en compte. 

L’Agriculture triomphante n’avait cessé de 
remplacer la main d’œuvre par des machines 

de plus en plus performantes. 

Depuis 1945, le monde agricole en France voyait la di-
minution considérable de la petite paysannerie de sub-
sistance et l'avènement des fermes modernes gérées 
par des paysans-agriculteurs, cultivateurs, éleveurs 
que l'Administration française nomme les exploitants 
agricoles. 
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En 2019, l'INSEE recensait 400 000 agriculteurs et 
250 000 ouvriers agricoles en France, représentant un 
peu plus de 2 % de la population active, alors que leur 
nombre était évalué à respectivement 1,6 million et  
310 000 en 1982. Cette diminution de la part des actifs 
agricoles dans la population active française est encore 
plus saisissante lorsqu’observée depuis 1945, où leur 
nombre était évalué à 10 millions.  

Aucun autre secteur économique n’a connu une régres-
sion d’emplois aussi massive.  

Celle-ci est directement liée à la mécanisation, à l'em-
ploi d'engrais de synthèse, qui a conduit à une hausse 
importante de la productivité et à une concentration 
des terres au sein de quelques grandes fermes d'exploi-
tations agricoles. 

La modernisation agricole changeait la composition du 
bourg, du village, provoquant un exode rural important 
voire une désertification régulière des campagnes, en 
particulier dans la « diagonale du vide » au profit des 
villes.  

Les petites fermes familiales laissent la place à des 
fermes beaucoup plus grandes tandis que l'agriculture 
de subsistance est remplacée par une agriculture mo-
dernisée liée à l'industrie agroalimentaire. Certains ex-
plorent toutefois d'autres voies dans une agriculture 
biologique liée ou pas au tourisme rural. 

La révolution dans les technologies et dans les emplois 
de l’agriculture au bureau, de l’industrie aux services, la 
réformation dans la formation, passage du Certificat 
d’Études au Bac et enfin la révolution des mœurs, ont 
accompagné et favorisé une révolution du fait de la 
conjonction de 4 éléments :  

Le progrès scientifique qui apporte presque si-
multanément une contraception facile avec la pi-
lule contraceptive, le stérilet et des moyens 
d'avorter médicalement avec un minimum de 
risques ; quelques années plus tard, l'arrivée de la 
pilule abortive permettra encore des conditions 
meilleures. 

L'arrivée en grand nombre d'adolescents et de 
jeunes adultes (les « baby-boomer ») qui n'accep-
tent pas les valeurs existantes et ne reconnais-
sent plus l'autorité des hommes politiques vieillis-
sants alors en place à ce moment. Ces jeunes, 
nombreux et décomplexés, imposent une « cul-
ture de jeunesse » parfois insolente et ambitieuse 
mais presque toujours créative et adaptée à cette 
nouvelle période d'avancée rapide.  

 

 

Le déclin rapide de l'influence de la religion rend 
possible la remise en cause de la morale tradition-
nelle. La culpabilité n'est plus le verrou divin, la 
volonté de jouir sans (ou avec un minimum) d'en-
traves anime joyeusement les débats publics. 
C'est la renaissance d'une certaine idéologie hé-
doniste.  

Les nouvelles lois concernant l'avortement et la 
contraception (en 1975) légalisent ces nouvelles 
pratiques qui se répandent rapidement comme 
un raz-de-marée. Depuis cette même année, 
l'adultère n'est plus considéré par la loi comme un 
délit. 

L’effondrement du taux de fécondité, les nouvelles iné-
galités, les recompositions familiales, le statut de la 
femme dans le couple et en particulier l’accès progres-
sif des femmes à l’égalité et à la dignité du sujet, sa re-
connaissance comme interlocutrice de l’homme, 
comme sujet à part entière, seront au cœur de cette ré-
volution. 

Parallèlement, loin de la misère économique et cultu-
relle que l'on observe dans certains quartiers de ban-
lieue (les cités), une nouvelle génération active, celle 
d’une partie des jeunes adultes de cette fin du 20ème 
siècle est en train d’éclore. Certes, encore minoritaire 
en France, cette classe sociale en plein essor regroupe 
des jeunes cadres diplômés, des artistes, des intermit-
tents du spectacle, des enseignants, des professions li-
bérales et sont rejoints par de plus en plus de jeunes 
moins chanceux qui souhaitent devenir maître de leur 
destin. 

Excepté le bug informatique annoncé pour le 1er janvier 
2000 (qui n’aura jamais lieu) avec ses références à l’an 
mille, l’avenir s’annonçait radieux, la croissance reve-
nue, dans un monde prospère avec une France méta-
morphosée où les services triomphants seraient le nou-
veau ferment de la nouvelle ère. 
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Les illusions perdues   
  

C’est peu dire que le 21ème siècle ne va pas tenir ses pro-
messes à tout le moins dans l’idée de progrès. Divers 
éléments vont, comme un bruit de fond, obscurcir le 
sentiment de chacun. 

Il suffit pour s’en convaincre de faire un petit retour en 
arrière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pandémie qui s’est abattue sur le monde en l’espace 
de quelques semaines et mis quasiment à l’arrêt une 
grande partie de l’économie mondiale, a surpris tout un 
chacun par sa brutalité, son ampleur et sa vitesse de 
propagation. La sidération, qui en a résulté, a été autant 
liée à son effet de surprise dans un monde et une 
époque que l’on croyait sous contrôle à l’abri de la 
science et de la technologie qu’à ses effets d’impact. 

Passés les premiers moments de sidération, la plupart 
des pays constatant leur impuissance liée à leur impré-
paration pour y faire face, applique une médication que 
l’humanité a pratiqué depuis des siècles, le confine-
ment des populations dont le premier objet était de lut-
ter contre la diffusion du virus limitant la circulation de 
la population. Ce moment de sidération pendant lequel 
l’économie a été stoppée, va conduire à des prises de 
conscience sur la vie, le travail, la famille, les modes de 
vie et de faire et entraîner des changements profonds 
dans les comportements.  

 

 

 

Comme si tout ceci n’était pas suffisant, le 24 février 
2022 a lieu le début de l’invasion russe. L’idée collective 
qu’il fallait ranger les guerres en Europe au rang des 
mauvais souvenirs est battue en brèche par une opéra-
tion spéciale que nos politiques non seulement en 
France mais aussi en Europe n’ont jamais imaginé mal-
gré tous les signaux d’alerte. 

5h48, Moscou. Vladimir POUTINE, assis derrière son bu-
reau en bois, annonce lors d’une allocution à la télé-
vision le début de l’invasion russe : « j’ai pris la déci-
sion d’une opération militaire spéciale », dit-il froide-
ment. Les mots sont forts, le débit rapide et le visage 

grave. Il dénonce la « dénazification de l’Ukraine » et le « 
génocide » orchestré par le pouvoir ukrainien contre les 
séparatistes prorusses dans le Donbass, à l’Est du pays. 

Pour clore ce début de 21ème siècle, revenait à la sur-
face de la conscience collective, divers faits qui deve-
naient chaque jour un peu plus prégnants et qui pour-
tant n’étaient pas nouveaux mais qui saturaient les es-
paces de communication et de pensée :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout ceci fait que nous éprouvons en effet, en ce début 
de 21ème siècle, quelle que soit notre place dans la so-
ciété, un grand malaise comme le dit si bien GODET de-
vant : 

Une réalité que nous avons du mal à définir et à 
qualifier née d’un monde que nous avons cons-
truit et qui nous échappe chaque jour un peu plus 
et semble ne pouvoir plus perdurer.  

Une réalité qui nous angoisse souvent et qui nous 
oppresse parfois, tant il nous semble que tout 
s’emballe, que tout change que rien n’est plus 
comme avant dans nos modes de vie, dans notre 
vie familiale. 

Une réalité que nous avons du mal à comprendre 
et dans laquelle nous avons du mal à nous proje-
ter tant tout semble basculer comme un château 
de cartes. 

 

Les attentats de Nice 

La Russie envahit l’Ukraine 

Le confinement généralisé en  
raison de l’épidémie de la COVID 

Le mouvement des gilets jaunes 

Les attentats de Saint-Denis 

L’accident nucléaire de Fukushima 

La crise monétaire 

Le tsunami qui ravage l’Asie du Sud-Est 

L’effondrement des Twin Towers (11 septembre) 

Début du 
21ème siècle

Épuisement des ressources naturelles

Pollution de l’air

Baisse drastique de la biodiversité

Disparition des zones humides

Augmentation des périodes de sécheresse

Altérations de la ressource en eau

Fonte des glaciers

Montées des eaux des océans

Sécheresses

Inondations

   2001 

   2004 

   2009 

   2011 

   2015 

   2016 

   2018 

   2020 

   2022 
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Mais parce que la complexité de ce monde ne peut se 
résumer qu’à l’analyse d’un seul point de vue, son con-
traire nous pousse à dire que nous vivons globalement 
une réalité plutôt excitante au sens où Tout est ouvert :  

 soit pour choisir de vivre ces prochaines dé-
cennies la fin d’un monde obsolète qui n’en fi-
nit pas de mourir,  

 soit de participer à la création d’un monde 
nouveau et plus durable. 

Et pour peu que l’on veuille bien s’en donner la peine on 
peut voir poindre des bonnes nouvelles. 

La première bonne nouvelle, c’est qu’un monde 
nouveau se prépare : il est en marche et si nous ne sa-
vons pas nous y préparer, et mieux encore en être les 
acteurs, si nous refusons les profonds changements en 
cours, nous disparaîtrons selon les lois darwiniennes de 
sélection et de différenciation des espèces. Mais nous 
connaissons les leviers pour ne pas contribuer à cette 
disparition du monde, la prise de conscience de la jeu-
nesse en est la preuve la plus éclatante. 

La deuxième bonne nouvelle, c’est que nous 
sommes à l’aube d’une troisième vague d’innova-

tions indubitablement aussi forte que les deux précé-
dentes et qu’il va falloir tout changer si nous voulons 
vivre dans une société durable.  

Il va falloir changer nos habitudes, nos comportements, 
nos organisations et relocaliser les productions que la 
mondialisation avait fait fuir au loin à la recherche de 
bas coûts de production. 

Il y aura certainement des résistances à ces change-
ments. Les acteurs les plus puissants, les administra-
tions, les entreprises et les syndicats, les groupes de 
pression ne manqueront pas de bonnes raisons de s’y 
opposer au nom des règlements des positions de mar-
ché et des acquis sociaux ou tout simplement à cause 
de considérations économiques et sociales légitimes.  

La troisième bonne nouvelle est que le territoire 
est le lieu spécifique qui doit permettre la mise en 
œuvre de ce changement. La nouvelle donne énergé-
tique et la nécessité de faire advenir une société plus 
durable sont porteuses de contraintes pour tous mais 
aussi d’opportunités pour ceux qui sauront innover et 
répondre à des enjeux qui ne sont pas seulement ceux 
du marché mais ceux de la planète.  

La conséquence de tous ces éléments va agir comme 
des « perturbateurs du faire ensemble » à l’échelle des 
populations. A partir des risques et des opportunités, 
plusieurs scénarios peuvent s’imaginer. 

 
2 Ervin LASZLO, « Le virage global et l’évolution de la conscience, in prospective d’un monde en mutation », sous la direction de 
Carine DARIGUEPEY, L’harmattan, Essais et Recherches, 215p. 

 Un monde instable qui bifurque : demain 

ne sera pas comme hier    
 

Le monde dans lequel nous vivons est un monde de plus 
en plus instable où les chocs se font de plus en plus fré-
quents et de plus en plus importants : chocs liés aux in-
novations qui se succèdent de plus en plus vite, chocs 
révélés pendant et à la suite de l’épidémie de la Covid, 
chocs géopolitiques dont la guerre en Ukraine n’est 
qu’un témoin parmi tant d’autres, pour peu que l’on 
veuille bien y regarder de plus près, chocs climatiques 
et écologiques. 

Par-delà les sécheresses, les cyclones, les inondations 
et les rapports du GIEC qui ponctuent au quotidien les 
informations que nous recevons, force est de constater 
que nos institutions comme nos modes de vie se trans-
forment eux aussi sans que nous en ayons toujours plei-
nement conscience : qu’ils s’agissent de l’école, de la vie 
démocratique, de la famille ou plus largement notre fa-
çon de vivre ensemble, comme si tous ces éléments 
n’étaient plus les mêmes que ceux d’hier.  

Une nouvelle réalité étrange, inhabituelle et surpre-
nante, semble se développer sous nos yeux, une réalité 
faite d’incertain et de complexe s’invitant dans notre 
quotidien. Depuis la fin des trente glorieuses, rien ne 
semble continuer comme avant : tout bifurque au sens 
où nous l’enseigne la théorie du chaos selon laquelle le 
chemin du développement d’un système connaît un 
changement rapide et non envisagé. Nous vivons dans 
une ère de bifurcation, où s’opère une transformation 
fondamentale de notre monde, une rupture.2  

Au plan de la géopolitique, la carte du monde ne cesse 
de se métamorphoser. Le barycentre qui s’était déplacé 
de l’Europe vers les Etats-Unis, semble à nouveau pren-
dre le large vers la Chine et plus largement l’Asie du 
Sud-Est. Quid de la prochaine étape ? 

Le concept de complexité dans la science, les intercon-
nexions dans les disciplines, qu’il s’agisse de sciences 
dures ou molles, s’ajoutant ou se superposant aux in-
terconnexions que l’on perçoit de plus en plus entre 
l’humanité et la planète font exploser les paradigmes 
anciens centrés sur les évolutions linéaires et détermi-
nistes.  
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Le concept de matrice est devenu l’élément clef au ser-
vice de la Recherche de Compréhension de ce change-
ment multiforme qui touche également nos modes de 
pensée de vivre, nos valeurs et nos croyances comme 
sont concernés nos modes de produire de consommer 
ou de se distraire. 

Et pourtant nombreuses sont les évolutions qui ne sont 
pas nouvelles tant elles s’inscrivent même dans le 
temps long. On exagère à tort le temps court alors que 
les changements prennent tous leurs effets sur le 
temps long. 

Les évolutions liées à la surexploitation de la planète ne 
datent pas d’aujourd’hui, Elles avaient été anticipées 
dès les années 60 par le Club de Rome qui réunissait : 

Le rapport Meadow « The limits to growth » publié à la 
demande du Club, à l'apogée de la période dite des 
trente glorieuses, période de croissance sans précé-
dent dans les pays développés laissait penser que celle-
ci était sans limite imaginable. Le concept de croissance 
zéro que ce rapport ne préconisait pas, fut néanmoins 
une des idées fondatrices de l’écologie politique.3  

Pour les organisations, pour les institutions, comme 
pour les collectivités et ceux qui y travaillent, ce qui est 
aujourd’hui sera, ne sera plus ou sera différent. Ce quel 
que soit le futur, du fait de la révolution numérique qui 
change les règles du jeu des secteurs qu’elle envahit les 
uns après les autres, de la révolution « socio-écono-
mique » qui se met en marche dont nous ne voyons que 
les balbutiements mais qui nous interdit en raison des 
intrications des différents éléments de les penser sépa-
rément.  

 

 

 

 
3 À la suite de ce rapport, le Club de Rome adoptait un programme d’actions thématiques autour des cinq points suivants :  

• Plan d’action d’urgence pour la planète, 
• Recadrer l’économie, 
• Repenser la finance, 
• Faire émerger une nouvelle civilisation grâce à la révolution humaine, 
• Donner le leadership à la jeunesse et favoriser les dialogues intergénérationnels pour façonner l’avenir. 

Ce plan d’actions restera lettre morte. 

Ces flux de changement quels que soient leur intensité, 
bouleversent nos pratiques et habitudes, chamboulent 
nos organisations, nos modes de penser, remettent en 
cause nos modes de vie personnels et collectifs, nos 
modes de déplacements, nos loisirs, nos habitats, nos 
emplois jusqu’à interroger les territoires dans lesquels 
nous vivons.  

En arrière-plan de ces mutations quotidiennes, est en 
train de naître sous nos yeux, signant la fin d’une éco-
nomie fondée uniquement sur les énergies fossiles, un 
nouveau monde structuré par les énergies renouve-
lables et l’internet des objets. Ce nouveau monde char-
rie avec lui cette destruction créatrice qui réduit à 
néant ceux qui n’ont pas su ou pu s’adapter, bouleverse 
les situations acquises en même temps qu’elle propulse 
en avant les nouveaux venus porteurs de ces innova-
tions.  

Selon le rapport du GIEC, le choc climatique d'un ré-
chauffement supérieur à 1,5° C 

surviendra si nous n'inversons 
pas la tendance avant 2030. Si 
l'idée d'écologie divise, les 3/4 
des Français pensent désor-

mais que le réchauffement cli-
matique est une menace sérieuse. 

L’économie mondiale, comme l’ont été avant elle la 
science et l’art, dominée par des conglomérats aux ra-
mifications disséminées, aux chiffres d’affaires supé-
rieurs à de nombreux budgets d’états, se joue désor-
mais de plus en plus des frontières étatiques, se déploie 
dans de nouveaux horizons en dehors de ceux du Vieux 
Monde auquel nous étions habitués et qui ne cesse de 
nous interroger. 

Face à ces turbulences, ces raz de marée et ces révolu-
tions, il existe une multitude de comportements, allant 
de la :  

 

 

 

 

 

 

 

 des scientifiques,  
 des économistes,  
 des fonctionnaires nationaux et interna-

tionaux,  
 ainsi que des industriels de cinquante-

deux pays, préoccupés des problèmes 
complexes auxquels devaient faire face 
déjà toutes les sociétés. 

Résignation face à ces éléments 
qui nous submergent et que nous 
considérons comme implacables 

jusqu'au

Refus de subir et à la 
volonté d’agir
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Face à cette accélération du changement auquel nous 
assistons, nous sommes contraints comme le disait 
Gaston BERGER, non seulement de nous poser des 
problèmes imprévus mais encore d’inventer des mé-
thodes originales pour les aborder. 

Le monde change mais les problèmes demeurent. 
L’homme a tendance à répéter les mêmes choses et à 
mettre toujours autant de temps pour passer de la ré-
flexion à l’action. On peut mettre en perspective la der-
nière COP 21 et les travaux du Club de Rome dans les 
années 70. 

Chaque génération a tendance à surestimer les muta-
tions qu’elle décèle. On peut reprendre à cet effet les 
écrits de PLATON sur la jeunesse ou ceux plus récents 
de notre grand historien de la Révolution française, 
Jules MICHELET qui disait avoir vécu en une généra-
tion plus de changements que son père et son grand 
père réunis. 

On ne peut imaginer ces futurs possibles sans question-
ner en même temps le devenir de notre société et de 
notre environnement, notre rapport au travail et plus 
largement nos modes de vie sur nos territoires.  

On sous-estime toujours les inerties. Les changements 
demandent du temps et il est inutile de « trépigner pour 
les faire advenir ». On croit souvent que la technologie 
sera capable de résoudre nos problèmes en oubliant 
que l’homme est au début et à la fin. Que ce qui nous 
anime, ce ne sont pas les moyens mais les fins. L’impor-
tant n’est pas de faire en fonction de ce que l’on a, mais 
de faire en fonction des fins que l’on poursuit au sein de 
la création en évitant de s’en faire congédier et d’éviter 
la malédiction de René CHAR :  

En miroir, la volonté de ne pas se laisser 

déposséder du futur    
 

La prospective,  
POURQUOI ? 

 

C’est dans cette volonté de ne pas se laisser dépossé-
der de notre futur que le CESER organise depuis 15 ans 
des travaux ayant pour objet la Prospective en Au-
vergne Rhône-Alpes avec la collaboration de l’INSEE, 
non pour prévoir précisément ce que sera la région, 
dans quel environnement elle va évoluer, ni comment 

 
4 Gaston BERGER est un Industriel, Philosophe et Administrateur français, connu principalement pour ses études sur Husserl et pour ses travaux sur 
la caractérologie. Il est aussi le père de la Prospective dont il a inventé le nom. 
 

nous allons y vivre mais pour tenter d’imaginer, face à 
un futur mystérieux où tout peut arriver, le bien comme 
le mal, le bon comme le mauvais, des futurs possibles 
parmi des milliers possibles. 

Les résultats obtenus pointent davantage des ques-
tions d’enjeux qu’il faudra traiter collectivement que 
des réponses « toutes faites » que serait l’affirmation 
de certitudes qui pourraient avoir le mérite de « rassu-
rer » mais pas d’imaginer et de tracer des perspectives.  

C’est dans ce sentiment d’inachevé et d’incomplétude 
où chacun prend conscience que malgré ses efforts 
beaucoup de choses restent obscures et des contra-
dictions subsistent, que se situe la richesse de la Pros-
pective dans sa volonté de s’essayer à la complexité et 
d’y faire face, de produire des visions exploratoires, 
empreintes à la fois d’utopies et de dystopies, d’espé-

rances et de frustrations et de les porter au débat. 4 
En introduisant vers la fin des années 50, le concept de 
Prospective (Prospection et Perspective) BERGER a 
l’ambition de forger, une nouvelle vision du futur, une 
nouvelle attitude face à l’avenir et de nouvelles mé-
thodes pour appréhender l’accélération des mutations 
(BERGER dit changements) que connaît la Société dans 
les années 50 après deux guerres mondiales. 
 
 
 
 
 
 
 
Cette approche s’inscrit dans l’insatisfaction ressentie 
liée à l’utilisation des méthodes de prévision ou de pla-
nification pour aborder les changements et dans la né-
cessité de regarder au loin afin d’éviter d’entrer dans 
l’avenir à reculons comme l’écrivait Paul VALERY. 
Parler de prospective sans entrer dans le détail des mé-
thodes n’est pas simple -elle n’est ni une science, ni une 
discipline scientifique- dans un monde qui pense avoir 
les moyens de tout contrôler, de tout régir, de tout pré-
voir même si la dernière pandémie et la guerre en 
Ukraine ont ébranlé nombre de certitudes : 
 

 la mise en œuvre de l’isolement, vieille pra-
tique pluri-centenaire pour y faire face,  

 la croyance ou la certitude que la guerre était 
impossible en Europe. 

Prospection 

PROSPECTIVE 

Perspective 

PROSPECTIVE 

Avant d’être une méthode ou une discipline, la Pros-
pective est « une attitude, un regard que l’on jette 
sur le passé, un projet que l’on forme pour l’avenir ». 

 

Gaston BERGER3 

 

« Combien durera ce manque de l'homme  
mourant au centre de la création parce que la 

création l'a congédié ? ». 
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Parler de prospective et non de prévi-
sion nécessite, si l’on veut éviter de la 
définir uniquement par la négative, de 

faire un petit détour en philosophie, afin d’abor-
der ce qui l’a fondée et ce qui la fonde toujours, 
dans ses racines les plus profondes : un exercice 
de phénoménologie, « une attitude » qui ne peut 
se ramener à la simple mise en œuvre d’une 
technique sophistiquée réservée à des initiés 
qui disposeraient du manuel d’utilisation.  
 

Si l’on veut saisir ce qu’est la Prospec-
tive, au-delà des techniques, il faut re-
venir à celui qui l’a inventée ou plutôt 

formalisée à savoir Gaston BERGER, Entrepre-
neur, Haut-Fonctionnaire, mais aussi Philo-
sophe appartenant à l’école de la phénoménolo-
gie, une école philosophique centrée sur l’étude 
de phénomènes dont la structure se base sur 
l’analyse directe de l’expérience vécue par un 
sujet. « On cherche le sens de l’expérience à tra-
vers les yeux d’un sujet qui rend compte de 
cette expérience dans un entretien ou dans un 
rapport écrit ». 

La phénoménologie appartient pour partie au para-
digme constructiviste qui suggère une vision du monde 
selon laquelle la réalité n’existe pas sui-generis, tant 
elle est contingente et liée pour partie aux lunettes 
avec lesquelles on regarde le réel pour la faire advenir.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On comprend aisément comment toute modification 
des composantes du référent entraîne immédiatement 
d’autres représentations du réel. D’où la nécessité de 
confronter au travers de nos différents référents, les 
différentes réalités que nous construisons pour élabo-
rer des hypothèses sur l’évolution des variables. 

Un autre aspect sur lequel se fonde la Prospective est 
l’attitude de l’homme face à son devenir, attitude dont 
il faut se saisir car la prospective, dans son invention 
française s’il en est, s’inscrit dans une évolution de la 
pensée humaine, que l’on peut résumer pour faire 
simple en trois périodes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

QUOI ? 

QUI ? 

Période avant le 
siècle des lumières 

dans laquelle 
l’homme n’a pas de 
prise sur le futur et 
donc la seule façon 

de connaître le  
futur est  

la divination 

 
LE DÉTERMINISME 

Pour Laplace, le 
père du détermi-
nisme universel 

tout se réduit à une 
série de causes et 
d’effets et l’avenir 
est le résultat dé-
terminé par cette 
série de causes et 

d’effets 

 
LA FATALITÉ 

 
L’INCERTITUDE 

Période dans la-
quelle nous vivons 
où cet avenir n’est 

pas déterminé mais 
le résultat de ré-

ponses animées par 
des principes de 
responsabilité et 

d’espérance 

Période 1 

Période 2 

Période 3 

CHAMP DE LA  
RÉALITÉ COMPLÈTE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
A partir  
d’une situation réelle 

CHAMP DES 
ATTENTES SOCIALES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En fonction d’une  
situation attendue 

 
Référé 

Ensemble 
d’éléments ju-
gés représen-
tatifs de la ré-
alité concrète 

Réalité 
Données ob-

servées 
 

Évaluation 

 
Application 
Comparai-

sons, conju-
gaisons, mise 

en corres-
pondance la 
réalité con-

crète 

Idéal souhaité, 
visé ou at-

tendu 

 
Référent 

Grille de lec-
ture compo-

sée de 
normes et de 
critères8 de 
jugement à 
partir des-

quels seront 
construits et 

évalués les in-
dicateurs 

Utilisation d’indica-
teurs représentant 
la réalité concrète 

Production de 
normes ou de cri-
tères de jugement 
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BERGER qui s’inscrit dans l’incertitude tire de ces pré-
misses plusieurs principes : 
 

 L’avenir est domaine de liberté, le futur comme le 
passé n’est pas connaissable, le récit sur l’histoire 
est encore l’application d’un filtre sur des événe-
ments, et le changement de filtre amène l’écriture 
d’une nouvelle histoire.  

 Il en est de même en ce qui concerne le futur que 
l’on peut approcher seulement par un arbre aux 
ramifications innombrables dont nous ne pou-
vons faire l’inventaire. Les parcours, que l’on 
peut faire au milieu de ces ramifications, vont 
permettre de dessiner au plan théorique des fu-
turs considérés comme « imaginables » et 
d’autres comme « inimaginables. ». 

 L’avenir est domaine de volonté. Le corollaire de 
ce premier principe est que puisque l’avenir est 
domaine de liberté alors il est aussi domaine de 
volonté : puisqu’il n’est pas surdéterminé, il dé-
pend de nous et il nous invite donc à agir, à antici-
per, à imaginer des futurs possibles et impossibles 
« souhaitables » et « insouhaitables ». 

 Si l’on accepte ces prémisses, alors l’éthique de la 
responsabilité s’impose et cette éthique a sa tra-
duction dans la nécessité d’essayer de penser 
l’avenir, d’aider à la décision en donnant des 
pistes parmi des milliers de pistes qui s’offrent 
aux décideurs. 

 
La prospective,  

COMMENT ? 

 

Plusieurs éléments caractérisent la Prospective :  

 Elle nécessite l’examen d’avenirs lointains, 
afin de mieux anticiper les changements ra-
pides. 

 Elle permet à l'homme de s'interroger sur les 
conséquences éventuelles des nouvelles 
technologies qu'il crée et qui lui procurent des 
pouvoirs nouveaux (Berger, 1967) afin d'en 
rester maître. 

 Plus que les autres méthodes de recherche 
sur le futur, elle se libère de l'attitude pure-
ment contemplative pour aider davantage à 
l'action. 

 

 

 

 

 

Bertrand DE JOUVENEL (1903-1987) et ses 
disciples voient dans les recherches sur le futur, 
dans une démarche résolument anti-fataliste, 
une possibilité de donner une nouvelle liberté 
d'imaginer et d’œuvrer pour l'avenir, donc de 
donner à l'homme une nouvelle citoyenneté 
pour pouvoir participer à la construction des fu-
turibles (des futurs possibles) et en choisir le 
plus souhaitable.  

Pierre MASSE insiste sur le caractère anti-ha-
sard de l'évolution et des évènements futurs. Il 
donne une importance particulière à l'analyse 
du phénomène afin de dégager les faits por-
teurs d’avenir. 

La prospective n’est pas une science et elle n’a jamais 
prétendu l’être. Elle poursuit deux objectifs : 

 

 

 

 

 
On croit souvent que la technologie sera capable de ré-
soudre nos problèmes en oubliant que l’homme est au 
début et à la fin. Que ce qui nous anime, ce ne sont pas 
les moyens mais les fins. L’important n’est pas de faire 
en fonction de ce que l’on a mais de faire en fonction 
des envies que l’on a et de tout faire pour réaliser ces 
envies. 

Parallèlement à notre questionnement, nous avons 
identifié au cours de nos travaux antérieurs des atti-
tudes permettant d’éviter des erreurs ou tout au moins 
d’en prendre conscience et de chercher à les atténuer. 

La première des choses à faire est de se poser les 
bonnes questions. Au contraire du paradigme domi-
nant, les questions ne se posent pas d’elles-mêmes, 
elles n’existent pas d’elles-mêmes. Et là encore, il est 
bon d’être à plusieurs comme le dit BERGER pour par-
tager les interrogations, pour multiplier les focales 
d’observation pour essayer de faire parler le réel et le 
futur en l’occurrence sur la base de questions prenant 
en compte des référents différents. 

 

 

 

 

L’amener à voir loin large, de privi-
légier le qualitatif malgré l’exi-

gence croissante d’opérationnali-
sation de ses outils 

Donner toute sa place à l’homme 
dans son environnement, afin qu’il 

se sente acteur de son devenir 
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En ces périodes de zapping et d’instantanéité de nos 
modes de vie (combien de fois avons-nous regardé 
notre téléphone depuis une heure ? Depuis ce matin ?), 
il est bon de se remettre en mémoire « combien le soleil 
et la lumière participent à l’existence de l’ombre ». La 
focalisation incessante sur tel ou tel fait, chassé immé-
diatement par tel ou tel autre nous empêche de voir le 
long trend de l’histoire, les grandes modifications qui 
s’opèrent sous nos yeux et que nous découvrons tout 
d’un coup comme impensables, inimaginables, d’où la 
nécessité de voir loin dans le passé comme dans le fu-
tur, pour sortir de l’écume des choses et de multiples 
interactions à prendre en compte.  

Éviter l’illusion d’une variable montée en épingle en 
laissant le contexte inchangé, cela peut faire penser à 
une histoire racontée par Philippe DURANCE où un au-
teur imaginait en 1900 ce que serait la nourriture en 
2000 sous forme de pilules. Il dessinait une table bour-
geoise dressée façon 1900, avec des hommes et des 
femmes habillés en époque et un maître d’hôtel en ha-
bit et gants blancs portant sur un plateau d’argent les 
fameuses pilules de nourriture. C’est ce qui aurait pu 
nous arriver si nous avions traité l’usine du futur sans la 
mettre en contexte avec ses environnements, sans 
prendre en compte la vie des hommes et des femmes, 
sans réfléchir sur les modes d’organisation possibles ou 
considérés aujourd’hui comme impossibles, sans englo-
ber dans la réflexion les politiques publiques et les ins-
titutions dans lesquelles elle se fabriquent. 

Ce refus de voir est souvent le produit de l’idéologie do-
minante, on n’écoute pas le marginal ou plus fréquem-
ment celui qui est différent de nous, celui ou celle qui 
ne pense pas comme nous. La prospective implique 
l’humilité et la conviction qu’il y a plus d’intelligence, 
plus de perspicacité, dans plusieurs paires d’yeux que 
dans une seule. 

Refuser le mimétisme.  

A la question « pourquoi avez-vous dit 
cela ? », le mimétisme nous fait répondre 
« parce que tout le monde pense comme 
cela ». Efforçons-nous de nous affranchir de 
la pensée des autres. 

Enfin, pensons à ce que nous disait un jour GODET, 
entre l’anticipation et l’action, pensons à l’appropria-
tion nécessaire pour mobiliser les hommes et les 
femmes et donner du sens à l’action. 

 
 
 
 

 
5 Gaston BERGER, « L’attitude prospective ». 
 

De la nécessité d’être plusieurs :  
LA COLLEGIALITE CHÈRE À  
GASTON BERGER  

 
 
Cette collégialité était une des conditions nécessaires 
édictée par Gaston BERGER pour faire de la Prospec-
tive : « pour dépasser les vues étroites des spécialistes 
et décrire d’une manière complète une situation éloi-
gnée dans l’avenir, rien ne vaut le colloque entre les 
hommes d’expérience, ayant des formations et des res-
ponsabilités différentes.  

Il ne convient pas d’imaginer ici une sorte de super spé-
cialiste qui serait chargé de réunir les informations re-
cueillies par diverses équipées de statisticiens ou de 
chercheurs. Il faut que les hommes se rencontrent et 
non que les chiffres s’additionnent ou se compensent 
automatiquement. Les documents agiront à travers 
ceux qui en seront nourris et qui pourront en livrer le 
sens. Et de cette confrontation entre les vues person-
nelles d’hommes compétents se dégagera une vision 
commune qui ne sera pas de confusion mais de complé-
mentarité ».5 

Malgré toutes ses incomplétudes, malgré les frustra-
tions éprouvées, malgré les insatisfactions de ne pas 
avoir tout dit, le mérite et la force de la prospective 
sont de mettre la tête du chercheur à l’envers et sens 
dessus-dessous en changeant ses focales d’observa-
tion. Le passé rassurant qui n’est plus, le présent l’insai-
sissable présent, le futur par essence inconnaissable 
dans le but de voir autrement pour penser et agir diffé-
remment. 

C’est peut-être aussi pour cela que la prospective per-
met un regard original sur tel ou tel point du pro-
gramme de recherche, par l’expression plurielle, colo-
rée et riche de la confrontation des points de vue. La 
discussion, la confrontation et la diversité des 
membres réunis dans un laboratoire de recherche per-
mettent d’accéder à cette quête de la transversalité 
tant recherchée et dernier graal de nos sociétés enfer-
mées dans la verticalité produite par la science mo-
derne. 
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Le rapport du CESER s’organisera en quatre parties :  
 
 

Elle abordera la notion de modes de 
vie et détaillera le système prospec-
tif choisi pour les aborder. 

 

Elle présentera les scénarios de 
contexte élaborés par la Section.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle sera consacrée aux quatre scé-
narios de territoire, chacun de ces 
scénarios sera illustré d’une histo-
riette permettant d’incarner le 
scénario à travers un ou plusieurs 
personnages, une situation con-
crète mais fictive. Les scénarios se 
veulent exclusifs les uns des autres 
et contrastés.  

 

Elle mettra en perspective les scé-
narios de territoire, d’abord par 
rapport aux scénarios de contexte 
et ensuite par rapport aux diffé-
rents leviers mobilisés dans 
chaque scénario, notamment au 
regard des politiques publiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 1 

PARTIE 2 

PARTIE 3 

PARTIE 4 
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Modes de vie et système 

prospectif 
 

Sans le nommer explicitement, la Section Prospective a mis au centre de 
ses travaux depuis 2007, de façon directe ou indirecte, le mode de vie et 
les modes de vie des habitants et habitantes de notre région au travers 
d’un prisme particulier, élément du mode de vie, qu’il s’agisse de la mon-
tagne, de l’usine nouvelle, des villes moyennes, de la mobilité. 

 

Dans cette nouvelle étude, la Sec-
tion Prospective inverse la problé-
matique en partant du concept de 
mode de vie pour le décliner dans 
diverses de ses composantes et 
observer leurs interactions dans 
l’espace de temps qu’offre la ré-
flexion prospective. 

Pour autant, l’objet de la Section 
reste le même. 

 

 

 

 
 
 

L’individu qui nous intéresse est 
toujours un individu total qui 

n’est pas né d’hier et qui est por-
teur d’une « histoire » et de pro-

jets qui agissent sur ses  
comportements présents. 

Cet individu inscrit 
dans son temps est 
aussi dans un quotidien 
caractérisé par une 
succession de sé-
quences ordonnées de 
mobilités, d’activités de 
temps et de présence 
dans un lieu. 

 

Le quotidien de l’indi-
vidu est fait de mul-
tiples activités liées à la 
sphère du travail, des 
loisirs, de la vie fami-
liale, de déplacements 
quotidiens ou de mi-
grations internatio-
nales. 
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Le mode de vie est un concept 
complexe, familier dans son usage, 
flou dans son contenu, plus facile à 
définir en compréhension qu’en 
extension en ce qu’il englobe les 
manières dont les individus struc-
turent ou sont amenés à structurer 
leurs conditions de vie. C’est un 
concept-clé pour embrasser les 
comportements et les évolutions 
sociales dans un contexte où tout 
bifurque du fait de mutations éco-
nomiques, sociologiques, psycho-
logiques ou environnementales.  
 
Tantôt on l’emploie au singulier 
comme une référence méta-socio-
logique, concaténation de déclinai-
sons microsociologiques, comme 
l’état de ce qui caractérise une so-
ciété dans son ensemble (« le way 
of life américain ») ou au contraire, 
au pluriel comme la déclinaison 
d’éventail des possibles : modes de 
vies qualifiant dans ce cas des 
groupes sociaux particuliers (les 
jeunes, …). 
 
Par sa complexité, il « tangente » ou 
il intersecte nombre de concepts 
voisins avec lesquels il ne se con-
fond pas : genres de vie, styles de 
vie, cadres de vie, conditions de vie, 
vie quotidienne. 

 

 

Il renvoie à la notion d’écosystème 
et au rôle déterminant qu’aurait 
l’environnement dans l’explication 
des différences entre les peuples. 
Ce concept a été colonisé par diffé-
rentes idéologies dans des sens 
diamétralement opposés. Il est ré-
servé aujourd’hui en anthropolo-
gie à la description des sociétés an-
ciennes. 

 

 

 

Elle rend compte de la latitude de 
choix de l’individu dans ses capaci-
tés d’arbitrage que caractérisent 
les pratiques qu’il s’est constitué et 
qu’il met en œuvre à travers les op-
portunités qui se présentent à lui 
et qui dépendent en grande partie 
de sa position sociale et qui carac-
térisent sa position dans l’ordre so-
cial. 

 

 
Il correspond au milieu physique et 
humain dans lequel évolue un indi-
vidu ou un groupe d’individus. Il se 
compose de l’environnement natu-
rel et bâti, traite la question du lo-
gement, de l’emploi, des com-
merces et services, des offres de 
mobilité, des loisirs et aborde éga-
lement des aspects plus immaté-
riels comme l’environnement so-
cial, économique, culturel, poli-
tique... Cette liste n’est pas exhaus-
tive, d’autres éléments peuvent 
être considérés comme faisant 
partie du cadre de vie d’un citoyen. 

 

 

La notion de vie quotidienne (ou de 
quotidien, de vie de tous les jours 
ou encore de vie courante) est ca-
ractérisée par des habitudes répé-
titives de travail et de déplace-
ments, tels que la consommation 
(faire les courses, manger et boire), 
les loisirs, les soins personnels, les 
activités sociales et culturelles, les 
visites chez le médecin ou le som-
meil.  

 

Le contact imprévu et détendu 
dans le cercle des voisins, des col-
lègues et des amis est considéré 
comme faisant partie de la vie quo-
tidienne. 

Le mode de vie comme les modes 
de vie est à la fois la cause et la con-
séquence de ces différentes pra-
tiques dans lesquelles interagis-
sent au-delà des déterminants so-
cio-économiques, nos angoisses et 
nos désirs, nos gratifications et nos 
frustrations, nos succès et nos 
échecs, notre intime confronté à 
celui des autres dans la famille ou 
en dehors, dans nos actions comme 
dans nos réflexions. 

Le mode de vie comme les modes 
de vie s’inscrit de façon tangen-
tielle dans tous nos domaines de 
vie, de la structure familiale aux 
lieux de travail, de nos modes de 
déplacement jusqu’aux supers-
tructures idéologiques institution-
nelles voire internationales.  

Le mode de vie comme les modes 
de vie intègrent dans leur com-
plexité un ensemble de normes 
qu’intériorisent et auxquels se 
conforment les individus d’une so-
ciété.  

Comme on le voit à partir de ces 
exemples, nous avons navigué 
dans nos travaux entre le singulier 
et le pluriel même si in fine, nous 
traitons davantage du pluriel que 
du singulier. 

Les modes de vies sont plus préci-
sément au cœur des travaux qui 
font l’originalité de notre CESER. 
Représentant de la Société Civile 
organisée, ses travaux sont le fruit 
de l’existence des modes de vie de 
ses membres à quelque organisa-
tion qu’ils appartiennent et de leur 
confrontation. 

 Qu’apporte ce concept de mode de vie ?  
 En quoi est-il plus englobant ?  
 Plus pertinent pour la compréhension de ce qui se passe sur un territoire, un groupe de personnes voire 

une personne ?  
 En quoi ce concept peut-il être utile en cette période de changements majeurs ?  
 En quoi et comment permet-il en creux de mobiliser une population sur un territoire donné ? 

Le genre de vie 

La notion de style de vie 

Le cadre de vie 

La notion de vie quotidienne 
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Les modes de vie orientent et sont 
orientés par différents éléments : 
le lieu où l’on habite (métropole, 
ville moyenne, village, mon-
tagne…), son niveau d’instruction, 
sa place dans l’économie, son sexe, 
son âge. Tous ces éléments sont à 
la fois agissants et agis par les dif-
férentes manières de fonctionne-
ment de l’école, du monde du tra-
vail, de la démocratie.  

La mobilité n’est pas la même selon 
que l’on habite au centre d’une 
grande métropole, d’une ville, ou 
dans un village de montagne, dans 
une maison individuelle ou dans un 
logement collectif, que l’on se dé-
place en voiture individuelle parce 
qu’il n’y a rien d’autre ou en trans-
port collectif dans un réseau multi-
modal. 

Il en est de même pour la consom-
mation dont la consommation cul-
turelle : toutes les deux sont à la 
fois fonction de l’appartenance à 
un groupe social ou manière de 
s’en distinguer, vecteur d’identité 
ou de rejet de cette identité.  

 

 

 

 

Le mode de vie est aussi détermi-
nant dans la corrélation des popu-
lations avec certains cancers (con-
sommation d’alcool ou de ciga-
rettes, lieux de vie exposés à des 
substances nocives), avec cer-
taines maladies comme l’obésité 
ou des maladies neuro-dégénéra-
tives, autant de domaines où les 
pouvoirs publics tentent d’interve-
nir pour peser sur les comporte-
ments à défaut parfois de peser sur 
les causes de ces comportements. 

Par-delà les apparences, ce ne sont 
pas les pratiques des individus qui 
modifient et transforment la struc-
ture du mode de vie, c’est au con-
traire la structure elle-même qui 
par son pouvoir structurant 
oriente les pratiques individuelles. 

Inciter les individus à ne plus utili-
ser leur voiture a peu d’effets sur 
leur comportement, créer une in-
frastructure en mettant à leur dis-
position des transports collectifs 
est une façon de faire plus détermi-
nante pour faire adhérer un plus 
grand nombre, la structure deve-
nant un vrai levier du changement. 

 

 

 

Cet exemple illustre le choix du 
CESER de travailler sur le et les 
modes de vies considérés comme 
les variables clefs du changement.  

Quel que soit le problème posé, 
l’échelle la plus adaptée est celle 
du niveau méso-social. Celui des 
territoires locaux où se multiplient 
parfois en se concurrençant des in-
novations dans des champs variés, 
à condition selon nous que le mode 
de vie en soit l’enjeu collectif et 
non les seules innovations. 

Le système prospectif 

des modes de vie à 

l’horizon 2050 en 

Auvergne-Rhône-Alpes  

Pour aborder les modes de vie, la 
Section a choisi le système 
prospectif suivant. 

 

MONDE, EUROPE, FRANCE

Démographie 
mondiale

Géopolitique, 
Relations 

internationales

Economie 
mondiale

Climat,
environne-
ment, accès 

aux ressources

Formes du vivre 
ensemble 

(Europe/France) 
/Identité

Industrie de la 
culture

D’une part les variables de contexte, qui s’appliquent à l’échelle mondiale, européenne et nationale et ont per-
mis de construire les scénarios de contexte :  
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D’autre part les variables de territoire, qui elles s’appliquent au territoire d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont un 
regroupement de thématiques et ont permis de construire les scénarios de territoire :  

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL (Intime)

Éducation
Pratiques 

Culturelles

Spirituel 

Religieux

Identité 
Rapport à l’altérité 
(en miroir, variable 

de contexte) 

Sexualité 
Relations entre les 

sexes

ÉCONOMIE-TRAVAIL

Organisation du travail
Activités économiques 

Valeur ajoutée

Innovation 

Rapport homme-machine

LE RAPPORT AU TEMPS, À L’ESPACE ET À LA NATURE

Agriculture Ruralité
Urbain 

Logement
Mobilité

Loisirs
Sports,

Mouvement 
Santé

L’INSTITUTIONNEL
LA PRISE DE DECISIONS COLLECTIVE

Gouvernance Citoyenneté Démocratie
Organisation des 

territoires

LES POPULATIONS

Démographie / 
Répartition territoriale

Jeunesse 
Vieillissement

Lien intergénérationnel
Cellules familiales

Accès aux services
(santé, 

équipements, ...)

Solidarités 
Sécurité

Sûreté
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Pour chacune de ces variables, la 
démarche suivie a été similaire. Les 
membres de la Section ont travaillé 
par groupe en identifiant la va-
riable, en la définissant, en déter-
minant des indicateurs qualitatifs 
et quantitatifs de son évolution, en 
regardant comment celle-ci a évo-
lué rétrospectivement sur les  
30 dernières années et à partir de 
là ils ont tracé des hypothèses 
d’évolution à l’horizon 2050.  

Les hypothèses ont été ensuite as-
sociées les unes aux autres pour 
constituer les scénarios présentés 
ci-après.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est bien évident que les possibili-
tés d’association sont multiples, les 
scénarios présentés ici sont ceux 
qui ont été retenus par les 
membres de la Section. Leur choix 
résulte de deux critères :  

• Des scénarios suffisamment 
exclusifs entre eux et des ca-
ractéristiques marquées per-
mettant de mettre en avant 
de grandes options propices 
au débat que la Prospective 
doit permettre.  

• Ces caractéristiques se veu-
lent toutefois être contras-
tées au sein des scénarios, au 
même titre que la réalité qui 
présente toujours des con-
tradictions et n’est jamais 
uniforme dans sa structure.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les deux variables, le 
CESER a sollicité l’appui technique 
de l’INSEE dans le cadre d’un par-
tenariat.  

Il s’agissait des projections démo-
graphiques en Auvergne-Rhône-
Alpes à l’horizon 2050 et l’accès 
aux équipements sur le territoire 
régional, cela a donné lieu aux 
deux publications ci-après. 
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Les scénarios de contexte 
 

 

 

 
6 Géopolitique et relations internationales, économie mondiale, démographie mondiale, climat-environnement-accès aux ressources, les formes du 
vivre ensemble (Europe et France), industries et activités culturelles. 

 Remarques générales.  

Il s’agit, à partir des hypothèses 
qui ont été travaillées sur les diffé-
rentes variables de contexte6, de 
les associer pour construire des 
scénarios, des récits de contexte 
distincts les uns des autres mais 
également contrastés dans leur 
contenu. 

 Les scénarios 

Ils visent à construire des repré-
sentations des futurs possibles, 
ainsi que les cheminements qui y 
conduisent. L'objectif de ces re-
présentations est de mettre en 
évidence les tendances lourdes et 
germes de rupture.  

Rappelons que ces scéna-
rios n’ont aucune préten-

tion à dire ce qui sera en 2050 (des 
centaines d’autres scénarios pour-
raient être construits). 

Chaque scénario se construit à 
partir d’une variable-pivot qui 
peut être différente selon les scé-
narios. 

 Les variables-pivots 

Ce sont les facteurs susceptibles 
d'affecter significativement la 
stratégie d'une organisation, la 
structure d'un marché ou d'une in-
dustrie. 

 Le nom du scénario 

 Le choix du nom du scénario 
est essentiel, il doit suggérer 
le contenu. 

 Le travail de groupe fait ap-
paraître 6 scénarios de con-
texte (voir le tableau en an-
nexe). 
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 Le cadre général des 

variables de contexte 
Le terrain de jeu des variables de 

contexte peut être représenté 

dans une première approximation 

comme une matrice brute dont 

chaque colonne représente un des 

197 états qui peuvent se regrou-

per ou non par zones géogra-

phiques, historiques, politiques …, 

et qui sont traversés par les va-

riables retenues. 

Ces variables, à partir de la va-

riable pivot, vont déterminer le 

cadre au sein duquel se construi-

ront les scénarios de contexte. 

 Dialogue pour construire 

des scénarios contrastés 

(une réalité contrastée 

nourrie d’ambivalences) 

 

 

 

 

 

Ce n'est pas le déterminisme, ce 

n'est pas non plus le hasard. Isolés, 

ils sont chacun d'une pauvreté dé-

solante. La richesse fascinante, le 

véritable objet de la connaissance 

scientifique, c'est la (les) relation(s) 

ordre/désordre, hasard/nécessité. 

C'est la réalité de leur opposition 

et la nécessité de leur liaison.7 

Un autre concept créé par MORIN, 

celui de récursivité, par lequel l'ob-

jet produit est producteur du sujet 

qui le produit.  

Il s'accorde bien avec les boucles 

de rétroaction positive des sys-

tèmes dynamiques non-linéaires 

et est également inclus dans la con-

tradiction dialectique cause/effet, 

tout en l'enrichissant, et semble 

très proche de la contradiction em-

bryogénique de SÈVE. Enfin ce que 

MORIN nomme le principe holo-

grammatique,8 ne diffère guère de 

la notion dialectique de l'unité des 

contraires, tout en l'enrichissant 

de l'épaisseur du complexe. 

Le « dialogique » est abordé comme 

l'instrument approprié pour pen-

ser et articuler des domaines radi-

calement inséparables et consti-

tuant un réel indissociable et com-

plexe. Le dialogisme permet à Ed-

gar MORIN d'éviter le mot de 

dialectique, c'est-à-dire lui permet 

de faire porter sa réflexion sur la 

notion de contradiction sans avoir 

à penser son dépassement ce qui 

conduirait à une synthèse ou à un 

retour à l'unité. En un mot, il per-

met à Edgar MORIN de se dégager 

de la tradition hégélienne et mar-

xiste qui avait pu animer ses pre-

miers travaux.9 

Sous bien des rapports, la dialo-

gique apparaît pourtant comme un 

travail d'articulation entre une 

partie de la logique dialectique et 

la partie des sciences du complexe, 

présente dans la pensée complexe. 

Il paraîtrait important d'en incor-

porer les apports à l'héritage de la 

dialectique, si cela s'avérait pos-

sible. Sa conception erronée (mais 

fréquente) des contradictions dia-

lectiques réduites aux antago-

nismes, a peut-être conduit MO-

RIN à se refuser à ce que ses tra-

vaux enrichissent « l'immense héri-

tage » de la dialectique ce qui a 

sans doute aussi conduit les pen-

seurs marxistes ou marxiens à 

sous-estimer l'apport de ses tra-

vaux, comme le dit un commenta-

teur d'Edgar MORIN. 

 Le climat, une méta-

variable 

A l’échelle du monde, quels que 
soient les différents scénarios éla-
borés à l’horizon 2050, les impacts 
et conséquences du changement 
climatique, s’ils touchent l’en-
semble des parties du monde, l’in-
tensité et l’ampleur des consé-
quences n’en sont pas moins diffé-
rentes selon les continents. 
Comme le rappelle l’ONU, les pays 
et les populations les plus pauvres 
sont les plus durement touchés. 
Par ailleurs, les pays les plus riches 
ont potentiellement une capacité 
financière plus importante pour, 
d’une part faire face aux consé-
quences des catastrophes (assu-
rance, reconstruction, réparation, 
...) et d’autre part pour adapter les 
modes de vie aux conséquences de 
ces évolutions climatiques (cons-
tructions adaptées, mobilités, ...).  

Pour autant, plusieurs facteurs en-
trent en ligne :  

• Quelle priorité pour ces objec-
tifs ?  

• Quel financement mobilisé ?  

• Quelle répartition : répara-
tion/adaptation ?  

• Quelle part public/privé ?  

• Quelle répartition des objec-
tifs ?  

• Quelle solidarité internatio-
nale sur les questions clima-
tiques réparation/adaptation ?  

Ces questions traversent les scé-
narios de contexte de manière glo-
bale. 

C’est dans les scénarios de terri-
toire que les conséquences con-
crètes selon les scénarios et les ac-
tions d’adaptation pour la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et ses terri-
toires devront être appréhendées. 

 

 
7 Cette nécessité s'exprime souvent chez Edgar MORIN par l'adjonction d'un troisième terme « ordre/désordre/organisation » par exemple. 
8 Voir la « pensée complexe » d'Edgar MORIN. 
9 Guy BERGER et Christiane PEYRON-BONJAN, vu à http://peyronbonjan.free.fr/complex2.htm. 

DIALOGIQUE 
Ce terme veut dire que deux 
ou plusieurs logiques, deux 

principes sont unis sans que la 
dualité se perde dans  

cette unité. 
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Six scénarios de contexte 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La tour de 

Babel 

La coopéra-

tion domine 

le monde 

Le monde 

fracturé 

Le monde 

choisit la 

contrainte 

Mieux 

qu’en vrai, 

la vie digi-

tale est 

bien plus 

belle 

Identitaire 

avant tout 

  

Hypothèses retenues 

 

Géopolitique 

et 

relations  

internationales 

Régulation 

en grands 

réseaux 

(versus pri-

vatisation) 

Régulation 

en grands 

réseaux 

(versus coo-

pération) 

Constitu-

tion de  

nouvelles 

grandes ré-

gions 

 

L’hégémo-

nie chinoise  

Régulation 

en grands 

réseaux  

(versus coo-

pération) 

Durcisse-

ment des 

frontières 

et résur-

gences 

identitaires 

Économie 

mondiale 
Les digues 

lâchent 

Coopera-

tion is 

beautiful 

On conti-

nue avec 

des bé-

quilles 

Relocalisa-

tion et repli 

protection-

niste 

Coopera-

tion is 

beautiful 

On conti-

nue avec 

des bé-

quilles 

Démographie 

mondiale 
Les défla-

grations 

Liberté mi-

gratoire  

sous con-

trôle 

Une sub-

mersion 

éventuelle-

ment ac-

ceptée 

L’Europe 

protège ses 

frontières 

et la pla-

nète 

Les défla-

grations  

L’Europe 

protège ses 

frontières  

et la pla-

nète  

 

Climat 

Environne-

ment 

Accès aux res-

sources 

L’effondre-

ment, la dé-

croissance 

L’incitation 

On conti-

nue,  

régulation  

à la marge 

Le coercitif, 

le drastique  
L’incitation 

L’effondre-

ment,  

la décrois-

sance 

 

Les formes 

de vivre-en-

semble 

(Europe-

France) 

Chacun 

pour soi 

Tous res-

ponsables 

Le commu-

nautarisme 

dominant 

Tous res-

ponsables 

Le renou-

veau du col-

lectif 

Le commu-

nautarisme  

dominant 

Industries et  

activités cultu-

relles 

La culture 

comme 

pouvoir 

L’expansion 

des indus-

tries cultu-

relles, 

orientation 

mondialiste 

Priorité à la 

culture de 

proximité 

La culture 

come pou-

voir 

Culture  

virtuelle 

Priorité à la 

culture de 

proximité 

La Section a choisi de retenir six scénarios de contexte à partir des travaux réalisés sur les variables. Bien en-
tendu, les combinaisons possibles entre les différentes variables sont bien plus importantes. Vous trouverez, 
ci-après, le tableau récapitulatif synthétique des 6 scénarios combinant les hypothèses élaborées à partir des 
variables par les petits groupes de travail. 

 
 

V 
A 
R 
I 
A 
B 
L 
E 
S 
 
 
D 
E 
 
 
C 
O 
N 
T 
E 
X 
T 
E 

 

SCÉNARIOS 
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 SCENARIO 1  

La Tour de Babel 

Vous trouverez, ci-après les 
grandes lignes du scénario. 
 

 

 
Régulation en grands réseaux 

(versus privatisation) 

Les digues lâchent 

Les déflagrations 

L’effondrement, la décroissance 

Chacun pour soi 

La culture comme pouvoir 

 

 

Régulation en grands 

réseaux 

Symboliquement la Tour de Babel 

renvoie aux caractéristiques de 

notre civilisation occidentale, 

technicienne, utilitariste, matéria-

liste, centrée sur des mégalopoles 

hors-sol, elles-mêmes organisées 

autour de centres d’affaires peu-

plés de gratte-ciel, organisées plus 

qu’organisatrices par des chaînes 

de valeurs portées par des organi-

sations en réseaux de taille mon-

diale qui structurent dans un 

même élan, dans l’espace et dans le 

temps, et qui sont traversées par 

une multitude de langages. 

En raison de crises multiples et de 

plus en plus fréquentes, les états se 

sont endettés jusqu’à la démesure 

avant de lâcher prise, conséquence 

finale de la prise de pouvoir des 

grands réseaux qui imposent leur 

rationalité aux états et aux popula-

tions.  

 

Ces réseaux ont plusieurs visages 

tant ils sont présents dans notre 

quotidien : transports, services, 

énergie, divertissement, consom-

mations alimentaires, industrie. 

Une analyse un peu plus poussée 

montre des intégrations finan-

cières multiples faites de « coopéti-

tion » généralisée sous forme de 

coopération et de compétition tant 

sur le plan global que local.  

Ces grands réseaux réunis sur la 

base de conglomérats mondiaux 

produisent une très grande partie 

des biens et des services utilisés 

par les populations à l’exception 

des micros-marchés détenus par 

de multiples artisans et travail-

leurs indépendants réunis eux 

aussi en réseaux. 

La santé, la monnaie ont été canni-

balisées par la blockchain qui as-

sure même une partie du champ 

assuré autrefois par la justice civile 

en ce qui concerne, par exemple, 

les conflits des populations à pro-

pos de litiges concernant les biens 

et les services. 

A côté des grands réseaux privés 

se sont développés : 

Au plan international, des 

réseaux inter-étatiques : accords 

de libre-échange, organisations à 

vocations techniques ou scienti-

fiques diverses, organisations in-

ternationales fondées sur une 

communauté de langues, organisa-

tions internationales de défenses, 

ONG humanitaires cherchant à se 

faufiler.  

Au plan local, en riposte à 

cette domination, les citoyens se 

sont organisés à partir de ces ré-

seaux en réseaux économiques, 

d’entraide, de loisirs et au sein des-

quels s’élaborent parfois des pro-

positions de changement du 

monde. 

 

Chacun de ces réseaux des plus pe-

tits aux plus grands a développé en 

raison de leur spécificité un lan-

gage particulier avec les syntaxes 

et la grammaire qui lui sont 

propres d’où ce sentiment de Tour 

de Babel que dessinent les essais 

de représentations cartogra-

phiques et qui rendent difficiles les 

interconnexions. 

Les digues lâchent 

Peu à peu sous l’effet de cette com-

pétition, des structures autrefois 

entretenues par les états connais-

sent une lente dégradation du fait 

d’une absence de maintenance. Les 

ruptures d’approvisionnement 

sont de plus en plus fréquentes à 

cause de conflits armés liés à l’ac-

cès aux ressources. Ces ruptures 

d’approvisionnement sont aussi le 

produit des relations géopolitiques 

de moins en moins coopératives et 

d’une crise climatique qui ne cesse 

de prendre de l’ampleur. 

Les déflagrations, 

l’effondrement et la 

décroissance 

Les modes de production fondés 

sur la recherche effrénée de ren-

dements toujours plus importants 

participent à l’épuisement des res-

sources naturelles et des terres 

arables entraînant des catas-

trophes naturelles et la décimation 

des populations, en même temps 

qu’ils rendent complexes les ré-

ponses aux besoins primaires des 

populations. 

Ces déflagrations récurrentes qui 

conduisent à des conflits répétés, 

entraînent une diminution consé-

quente de la population mondiale 

par la conjugaison de l’augmenta-

tion de la mortalité et la diminution 

des naissances. 
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La montée des eaux, les économies 

au ralenti sont les conséquences 

des phénomènes climatiques qui 

conduisent de nombreux pays à 

fermer leurs frontières entraînant 

une forme de décroissance généra-

lisée. 

Ainsi, se met en place une écono-

mie au ralenti dont le fonctionne-

ment s’apparente de plus en plus, y 

compris au sein des pays dit déve-

loppés, à une économie de subsis-

tance. 

Le chacun pour soi 

Cette « réseau-économie » qui 

s’est développée au fils des décen-

nies, a transformé chaque citoyen 

en « tête de réseau », situation à 

partir de laquelle, chacun peut or-

ganiser sa vie. Les formes de soli-

darité ne sont pas absentes, elles 

existent toujours mais dans une 

sorte de militantisme de l’instant : 

on s’engage sur un temps donné 

pour une cause. 

On est attentif à tous les médias 

mais la confiance n’est pas acquise. 

Par ailleurs, sur les réseaux, la pa-

role de chacun vaut celle de l’autre. 

« A chacun selon ses orientations ses 

envies, ses inclinations en matière de 

travail comme de loisir »  

est le principe dominant.  

Les relations avec les institutions 

dépendent là aussi d’une re-

cherche de consommation utili-

taire, des avantages encore exis-

tants et où les prestations nou-

velles doivent se financer en de-

hors de l’impôt. 

La culture comme pouvoir 

Dans ce scenario, la culture est 

perçue comme un moyen au ser-

vice du politique. Elle devient une 

politique prioritaire, mise au ser-

vice d’une souveraineté culturelle 

dans laquelle l’Europe s’engage en 

soutenant les outils autonomes 

indépendants par rapport aux ma-

jors des autres continents. 

 SCENARIO 2 :  

La coopération domine le 

monde 

Vous trouverez, ci-après les 
grandes lignes du scénario. 

 
 

 

 

Régulation en grands réseaux 

(versus coopération) 

Cooperation is beautiful 

Liberté migratoire  

sous contrôle 

L’incitation 

Tous responsables 

L’expansion des industries  

culturelles, orientation mondia-

liste 

 

Régulation en grands 

réseaux 

Après la période chaotique des an-
nées 20 à 40 où la conjonction de 
divers facteurs (pandémie, guerres 
inter-étatiques y compris en Eu-
rope) et les grands réseaux consti-
tués par les grandes entreprises in-
ternationales se sont partagés la 
gestion du monde, en ne laissant 
aux états endettés qu’un pouvoir 
de façade limité et aux populations 
sous domination, peu de marges de 
manœuvre en dehors du diptyque : 
travail consommation, une large 
prise de conscience internationale 
des problèmes à résoudre a remis 
la société civile en mouvement. 
Dans une logique du Conseil Natio-
nal de la Resistance (CNR), des 
propositions portées et validées au 
sein des réseaux sociaux, au plan 

mondial comme au plan local, 
émergent dans le but de retrouver 
des jours meilleurs. 

Coopération is beautiful 

Un point central est de réencastrer 

l’économie dans la société en 

l’orientant par les deux bouts te-

nus en même temps, production et 

répartition des richesses, qui tou-

chent l’ensemble des strates. La 

mise en place de cette démocratie 

renouvelée est un chantier en 

construction alimenté par un enga-

gement citoyen toujours plus exi-

geant. 

Ces principes ont conduit à l’exten-

sion des communs comme mode 

d’organisation et de gestion. Les 

biens communs, ou tout simple-

ment « communs », sont des res-

sources, gérées collectivement par 

une communauté. Celle-ci établit 

des règles et une gouvernance 

dans le but de préserver et péren-

niser cette ressource. Des logiciels 

libres aux jardins partagés, de la 

cartographie à l’énergie renouve-

lable, en passant par les connais-

sances et les sciences ouvertes ou 

les AMAPs ainsi que les épiceries 

coopératives, les « Communs » 

sont partout ! Ces communs cou-

vrant des périmètres allant du lo-

cal au global. 

Au cœur du réacteur, c’est le déve-

loppement privilégié de l’économie 

de proximité, circulaire et de la 

fonctionnalité. L’accent est mis sur 

la qualité plus que sur la quantité, 

la durabilité sur la fast fashion. Ces 

communs sont un lieu privilégié 

d’apprentissage du vivre ensemble 

et de la participation à la vie de la 

cité. 
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Les indicateurs du bien-vivre se 

sont substitués aux critères comp-

tables et financiers. Les chaînes de 

coopération ont pris le pas sur les 

chaînes de valeurs verticales et les 

produits issus de celles-ci sont un 

bien commun et donc partageable. 

Le travail vivant a été réhabilité, le 

réchauffement climatique contenu 

et la biodiversité préservée. 

Liberté migratoire sous 

contrôle 

Le vieillissement de la population 

s’est poursuivi en Europe. Seule 

l’Afrique et une partie de l’Asie 

connaissent, en 2050, une crois-

sance démographique encore sou-

tenue. 

Face au vieillissement de la popula-

tion en Europe, les déplacements 

de populations se sont renforcés 

mais sous contrôle en fonction des 

besoins de l’économie et des stra-

tégies des populations. 

Deux cas ont coexisté et coexis-

tent en fonction des besoins et des 

pays :  

Une immigration ouverte 

générique qui accepte les 

candidats quel que 

soit leur niveau pour 

répondre aux be-

soins de main d’œuvre dans 

tous les secteurs. 

Une immigration choisie. Le 
vieillissement de la popula-

tion s’est poursuivi en 
Europe. Seule 
l’Afrique et une par-

tie de l’Asie connaissent, en 
2050, une croissance dé-
mographique encore sou-
tenue. 

De fait, l’immigration est gérée au 
coup par coup selon les besoins de 
l’économie et des tensions poli-
tiques. Dès que les conséquences 
de l’immigration sont perçues né-
gativement, les frontières se refer-
ment et les flux se réduisent. 

L’incitation 

La sensibilisation des populations 

aux problèmes climatiques a con-

duit à des investissements impor-

tants dans les technologies nou-

velles fondées entre autres sur le 

recyclage. 

De même, les difficultés écono-

miques rencontrées par les popu-

lations ont conduit à une prise de 

conscience face à la consommation 

que traduisent les comportements 

de frugalités qui se sont dévelop-

pés dans toute la société tant au 

plan des individus que des adminis-

trations, ou des villes. Des ateliers 

de remise en état ont remplacé au 

cœur des villes et des communes, 

les anciens petits commerces. 

L’énergie facturée à son coût réel 

incluant l’environnement, la sup-

pression du gaz dans les logements 

ainsi que les mesures sectorielles 

mises en œuvre ont modifié de fa-

çon substantielle les modes et 

genre de vie. 

La COP (Conférence des Parties) 

joue son rôle et fixe des objectifs à 

chaque pays. Les règles mises en 

œuvre dans chacun des pays sont 

susceptibles d’un recours devant 

un tribunal mondial. 

Dans ce scénario, la société civile 

joue un rôle important par ses 

pressions sur les gouvernements, 

rétifs à la mise en place de solu-

tions plus draconiennes. 

Tous responsables 

Cette attitude responsable se ca-
ractérise par ce scénario tant elle 
est au cœur du vivre ensemble : les 
citoyens ont retrouvé le respect de 
l’Etat et ils appliquent les lois 
même si elles sont très contrai-
gnantes.  

Les ressources, au plan local, sont af-
fectées le plus possible vers des ac-
tions mutualisées, la règle domi-
nante est « vivre mieux avec moins ». 

La robotisation qui a mis l’emploi à 
mal a eu pour conséquence le ver-
sement d’un revenu universel : la 
redistribution n’est plus un tabou. 

L’expansion des industries 

culturelles, orientation 

mondialiste 

L’évolution des lieux culturels : à 
l’époque où l’offre culturelle était 
distribuée comme autant de lignes 
Maginot rigides (théâtres, cinéma, 
opéra, structurés par un lieu, des 
horaires et une distribution 
unique), lui a succédé au fil des dé-
cennies, favorisée par le dévelop-
pement du numérique et les at-
tentes de la clientèle une offre cul-
turelle à tous moments du jour et 
de la nuit. Celle-ci donne la possibi-
lité d’interagir, une immense créa-
tivité qui s’est traduite par une 
offre nouvelle où l’important est le 
coût de « la mise en boîtes » réali-
sée à partir d’algorithmes prenant 
en compte une multitude de para-
mètres. 

Les immenses capitaux néces-
saires pour réaliser une telle offre 
a conduit à une uniformisation de 
l’hégémonie de certaines cultures 
mais en même temps à l’émer-
gence d’un artisanat et d’une créa-
tion culturels nécessaires pour ali-
menter ces grands groupes de pro-
duction. 

Le numérique sous ses différentes 
formes dans l’échange, la commu-
nication et la distribution, sont 
semblables aux chaînes de valeur 
utilisées dans l’industrie. Le monde 
de la culture est devenu un et plu-
riel à la fois en permanente recom-
position. 
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 SCENARIO 3 

Le monde fracturé 

Vous trouverez, ci-après les 

grandes lignes du scénario. 

 

 

 

La submersion  

éventuellement acceptée 

Constitution de  

nouvelles grandes régions 

On continue avec des béquilles 

On continue, régulation  

à la marge 

Le communautarisme  

dominant 

Priorité à la culture  

de proximité 

 

 

Une submersion 

éventuellement acceptée 

La population mondiale a cru entre 
2030 et 2050 de 2 milliards mais le 
rythme de croissance a diminué 
par rapport à la période précé-
dente. Huit pays ont contribué 
pour plus de la moitié à l’augmen-
tation de la population parmi les-
quels 5 pays africains : la Répu-
blique Démocratique du Congo, 
l’Égypte, l’Éthiopie, le Nigéria et la 
Tanzanie qui à eux seuls représen-
tent 50 % de l’augmentation. 

A l’inverse, la population euro-
péenne qui a baissé de 5,4 % entre 
2020 et 2050 et de 10% pour l’Eu-
rope de l’Est et du Sud conduit à 
ouvrir les portes à l’immigration.  

L’Europe reste le point d’arrivée 
majeur des africains malgré 
quelques migrations vers l’Asie et 
en particulier la Chine qui voit sa 
population décroître depuis 2020. 

Les migrations ont un double vi-
sage : pauvreté et sécurité poli-
tique massive et désordonnée 
d’une part et une immigration qua-
litative choisie par l’Europe pour 
les personnes disposant de compé-
tences spécifiques, d’autre part. 
 

Constitution de nouvelles 

grandes régions 

Les années 2020-2050 ont vu se 

reconstituer de nouvelles grandes 

régions, autour d’empires ou de 

zones d’influences avec des zones-

tampon. 

L’empire américain : zone d’in-

fluence directe de l’Amérique La-

tine à l’Australie avec une zone de 

friction Asie du Sud-Est et de la 

mer de Chine. 

La Chine dont la population n’est 

plus que de 1,150 milliards, assoit 

son empire et domine l’Asie Cen-

trale et la presqu’île indochinoise. 

Sa zone d’influence s’étend sur une 

large partie de l’Afrique et du sous-

continent indien. Elle s’appuie sur 

sa diaspora pour renforcer son in-

fluence. L’OCS (Organisation de 

Coopération de Shangaï : Chine, 

Russie, Inde, Iran, Pakistan, …) ren-

force ses liens. 

L’Inde, première puissance démo-

graphique avec 1,5 milliard d’habi-

tants et troisième économie mon-

diale s’affiche comme puissance 

régionale en lien avec l’Indonésie, 

l’Afrique Australe, l’Asie du Sud-

Est et une partie du Moyen-Orient. 

En réponse à la disparition de 

l’OTAN et aux tentatives d’hégé-

monie chinoise, l’Europe sort ren-

forcée de ses investissements dans 

le numérique et le spatial. Elle con-

forte ses relations économiques 

avec la Russie devenue un état dé-

mocratique et menacé par la 

Chine. 

L’Afrique sous influence de la 

Chine connaît un développement 

inégal et voit des espaces régio-

naux se construire et se décons-

truire sans que leur contour soit 

vraiment dessiné. 

On continue avec des 

béquilles 

La mondialisation se poursuit, les 
échanges continuent comme avant 
à des coûts de plus en plus élevés 
créant au sein de chaque état des 
populations qui subsistent plus 
qu’elles en vivent. 

La confrontation Chine-USA se 
renforce, le reste du monde 
s’aligne autour de cet affronte-
ment. Le poids politique de l’Eu-
rope s’affaiblit ainsi que l’écono-
mie en raison de sa dépendance 
aux matières premières. 

Les crises financières, sociales et 
environnementales, plus fré-
quentes plus intenses, plus diffi-
ciles à surmonter se succèdent 
malgré des mesures concertées 
prises au niveau mondial. 

Climat : on continue une 

régulation à la marge 

La neutralité carbone toujours an-

noncée et toujours retardée fait 

qu’elle n’est pas atteinte en 2050 : 

les régulations à la marge se font 

très lentement. Les émissions GES 

continuent d’augmenter.  

L’augmentation des fontes des 

pôles perturbent encore plus le cli-

mat et les montées des eaux qui en 

découlent, entraînent des migra-

tions des populations concernées. 

Des migrations importantes se 

font vers les pays du Nord. 
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Le communautarisme 

dominant 

Différentes communautés de vie 
s’organisent autour de valeurs 
communes éthiques, religieuses et 
géographiques, elles exercent un 
certain contrôle sur leurs 
membres. 

Chaque communauté a ses 
propres médias et s’attachent à ap-
pliquer des modèles éducatifs spé-
cifiques. L’autorité nationale est 
souvent contestée, seules les 
règles internes prévalent. Il existe 
une certaine solidarité au sein de 
ses groupes qui s’opposent parfois 
entre eux mais qui se retrouvent 
dans leur attachement au fonc-
tionnement de l’État Providence. 

Ces communautés lorsqu’elles 
existent physiquement, s’appro-
prient des « secteurs » pour maîtri-
ser leur mode de vie ensemble : 
santé, prévoyance, prestations 
compensatoires, entraide, éduca-
tions, etc. 

D’autres communautés existent 
hors sol à travers de nombreux ré-
seaux sociaux qui dépassent les 
frontières de la nation.  

Priorité à la culture de 

proximité 

La culture de proximité, singulière, 

dans laquelle les citoyens sont très 

impliqués, prédomine. L’appro-

priation des pratiques culturelles, 

du fait que chacun se sente acteur 

et créateur a pris le pas sur l’intérêt 

pour la consommation des années 

passées. De nouveaux secteurs de 

la culture sont défrichés et facili-

tent des relations plus intergéné-

rationnelles. Il existe de-ci de-là un 

risque de folklorisme et repli sur 

soi. 

 SCENARIO 4 

Le monde choisit la 

contrainte 

Vous trouverez, ci-après les 

grandes lignes du scénario. 

 

 

 

Le coercitif, le drastique 

Relocalisation et repli  

protectionniste 

L’Europe protège ses frontières  

et la planète 

Tous responsables 

L’hégémonie chinoise 

La culture comme pouvoir 

 

 

Le coercitif, le drastique 

Une priorité guide les États : assu-

rer la survie de la communauté par 

la maîtrise des événements clima-

tiques. La consommation est con-

trôlée et soumise à des règles pré-

cises dont il est difficile de s’échap-

per. 

Le quota s’impose dans tous les do-

maines de la vie quotidienne : car-

bone, eau mais pas que. Les pays 

territoires qui ne respectent pas 

ces règles sont mis sous embargo 

par la communauté mondiale qui 

ferme alors les frontières. 

Des actes de rébellion de révolte et 

de non-acceptabilité perturbent le 

vivre-ensemble. 

 

Relocalisation et repli 

protectionniste 

L’économie s’articule désormais à 

l’intérieur de blocs continentaux 

au sein desquels les zones sont plus 

ou moins stables : Chine, Europe, 

Inde, Alena. L’Amérique du Sud et 

l’Afrique sont maintenues en situa-

tion de dépendance et peinent à 

trouver leur projet de développe-

ment. 

L’objectif de viser une souverai-

neté maximale à l’échelle du bloc 

conduit peu à peu à l’autarcie. Les 

échanges inter-blocs se limitent 

essentiellement aux matières pre-

mières agricoles et industrielles. 

Le mouvement de relocalisation 

d’activités et d’emploi a été puis-

sant et a entraîné de fortes ten-

sions dans certaines zones (pertes 

d’emploi, dilemmes, réindustriali-

sation et environnement). La prio-

rité est donnée à l’emploi et si les 

compétences n’existent pas, on ro-

botise. 

Les faibles échanges inter-blocs 

ont généralisé des hétérogénéités 

dans les rythmes de développe-

ment, de démographie et de situa-

tions politiques. 

Le renforcement et le transfert de 

compétences de puissance pu-

blique s’est fait plus ou moins rapi-

dement au niveau des blocs sui-

vant leur homogénéité ; ceci allant 

de pair avec un poids renforcé des 

régions et des bassins de vie où se 

déploient les circuits économiques 

les plus importants :  

 alimentation, 

 économie circulaire, 

 économie présentielle, … 

 

Les mouvements de population, 

émigration et tourisme se sont 

cantonnés au début des années 30 

au sein des blocs.  
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Mais du fait de l’hétérogénéité des 

blocs, ces mouvements se sont mo-

difiés étant donné l’appel de blocs 

en déprise démographie, des con-

ditions politiques ou de décrois-

sance. 

Le système financier est revenu 

pour l’essentiel à une organisation 

continentale, les régulations mon-

diales sont réduites à peu de 

choses. 

Les échanges inter-blocs s’organi-

sent sous forme de troc. Il n’existe 

de régulation mondiale que pour 

les problèmes planétaires : gestion 

des ressources alimentaires, ma-

tières premières.  

La prise en compte au niveau des 

blocs, la question environnemen-

tale sont moins prégnantes au plan 

des régulations mondiales. 

L’Europe protège ses 

frontières et le monde 

Face au développement d’épidé-

mies en tous genres et au souhait 

de l’entre-soi, l’émigration est fer-

mée de jure et de facto. Une poli-

tique migratoire restrictive s’im-

pose brutalement. 

Les politiques malthusiennes sont 

au cœur des projets politiques 

avec quelques tentatives nata-

listes. 

Tous responsables 

Cette attitude responsable carac-

térise ce scénario tant elle est au 

cœur du vivre ensemble : les ci-

toyens ont retrouvé le respect de 

l’Etat et ils appliquent les lois 

même si elles sont très contrai-

gnantes.  

Les ressources au plan local sont 

affectées le plus possible vers des 

actions mutualisées. La règle domi-

nante est « vivre mieux avec 

moins ».  

La robotisation qui a mis l’emploi a 

mal a eu pour conséquence le ver-

sement d’un revenu universel : la 

redistribution n’est plus un tabou.  

L’hégémonie chinoise 

La Chine a renforcé sa zone d’in-

fluence directe par la possession 

de matières premières par des in-

vestissements stratégiques au ser-

vice de son propre développement 

et par l’intermédiaire d’un soft po-

wer sur l’ensemble des zones de la 

planète. 

Après avoir neutralisé le Pacifique 

et l’Europe, elle a également neu-

tralisé les USA en raison de ses ca-

pacités financières. La dette améri-

caine a acté la fin de la domination 

du dollar. 

Sa puissance militaire mixe une ca-

pacité d’occupation du territoire et 

de l’espace. Elle assoit sa puissance 

par une domination du cyber-

monde. 

La culture comme pouvoir 

Dans ce scenario, la culture est 

perçue comme un moyen au ser-

vice du politique. Elle devient une 

politique prioritaire, mise au ser-

vice d’une souveraineté culturelle 

dans laquelle l’Europe s’engage en 

soutenant les outils autonomes in-

dépendants par rapport aux ma-

jors des autres continents. 

 SCENARIO 5 

Mieux qu’en vrai, la vie 

digitale est bien plus 

belle 

Vous trouverez, ci-après les 

grandes lignes du scénario. 

 

 

 

 

 

Culture virtuelle 

 

Cooperation is beautiful 

Le renouveau du collectif 

L’incitation 

Les déflagrations 

Régulation en grands réseaux 

(versus coopération) 

 

Culture virtuelle 

Au cœur de la société post-indus-

trielle et de la société numérique 

en plein essor, les pandémies et les 

crises caractéristiques de la catas-

trophe annoncée ont conduit les 

populations à se détourner le plus 

possible de la société productiviste 

pour s’investir dans ce qui fait le sel 

de la vie la culture mais plus parti-

culièrement la culture virtuelle. 

Finies les queues et les files d’at-

tente, finie la culture en boîte sym-

bole des musées et des salles de ci-

néma, finies les séparations entre 

l’artiste et le consommateur, finies 

les offres étriquées et vive le vir-

tuel.  

Dans ce nouveau monde, les tech-

nologies numériques et les médias 

interactifs contribuent en effet à 

remettre en question les notions 

traditionnelles d'œuvre d'art, de 

public et d'artiste. L'artiste n'est 

plus l'unique créateur d'une 

œuvre, mais souvent le médiateur 

ou l'animateur des interactions 

entre le public et celle-ci. 

 

 

 
 

 
 

SCENARIO 
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Dans ce monde, grâce à notre ava-

tar, nous pouvons se mouvoir et in-

teragir avec des objets et l'envi-

ronnement alentour, se regarder 

et vivre à travers son avatar met-

tant à mal la maxime du philosophe 

BERGSON qui prétendait sotte-

ment « qu’on ne peut pas être à la 

fois à la fenêtre et se regarder pas-

ser ».  

Ce nouveau support devient le 

principal vecteur des échanges de 

productions culturelles au détri-

ment des lieux physiques nécessi-

tés par les présentations en live en 

même temps qu’il témoigne de l’ac-

célération du numérique et du pri-

mat du virtuel sur le monde bana-

lement réel. 

Derrière ce monde se met en place 

un collectif nouveau. Je ne suis pas 

obligé de parler à mon voisin. Mon 

avatar peut partager ma soif de 

culture avec d’autres « moi-

même » qui ont montré patte 

blanche avant que je ne leur ouvre 

la porte. Je peux me promener 

avec eux dans des paysages à des 

milliers de kilomètres. 

La robe que je porte est 

une robe d’un grand cou-

turier dont j’ai acquis un 

bout du droit d’usage. Quand j’ai 

permis à l’avatar de mon nouvel 

ami de monter dans ma voiture à 

500 chevaux, avatar d’une voiture 

des années 2030, j’ai vu qu’il por-

tait une montre de 900 000 dollars.  

J’en ai profité pour échanger avec 

lui un Non Fongible Token (NFT) 

de ma création contre un des siens. 

Ensemble, nous avons décidé de 

faire un voyage virtuel. 

Coopération is beautiful 

Une large prise de conscience in-

ternationale des problèmes à ré-

soudre a remis la société civile en 

mouvement. Dans une logique de 

Conseil National de la Résistance, 

des propositions portées et vali-

dées au sein des réseaux sociaux, 

au plan mondial comme au plan lo-

cal, émergent dans le but de re-

trouver des jours meilleurs. 

Un point central est de réencastrer 

l’économie dans la société en 

l’orientant par les deux bouts te-

nus en même temps, production et 

répartition des richesses. 

Touchant l’ensemble des strates, la 

mise en place de cette démocratie 

renouvelée est un chantier en 

construction alimenté par un enga-

gement citoyen toujours plus exi-

geant. 

Ces principes ont conduit à l’exten-

sion des communs comme mode 

d’organisation et de gestion. Ces 

communs couvrant des périmètres 

allant du local au global. 

Au cœur du réacteur du scénario, 

c’est le développement privilégié 

d’une économie de proximité, cir-

culaire et de la fonctionnalité. L’ac-

cent est mis sur la qualité plus que 

sur la quantité, la durabilité sur la 

fast fashion. Ces communs sont un 

lieu privilégié d’apprentissage du 

vivre ensemble et de la participa-

tion à la vie de la cité. 

Les indicateurs du bien vivre se 

sont substitués aux critères comp-

tables et financiers. Les chaînes de 

coopération ont pris le pas sur les 

chaînes de valeurs et les produits 

issus de celles-là sont un bien com-

mun et donc partageable. 

Le travail vivant a été réhabilité, le 

réchauffement climatique contenu 

et la biodiversité préservée. 

Le renouveau du collectif 

La famille dans ses formes réinven-

tées est toujours un centre de re-

cours pour chacun. La confiance 

portée par l’intérêt que chacun 

porte aux médias est de retour. 

L’éducation de la jeunesse à la ci-

toyenneté est une ardente obliga-

tion. 

En raison du changement clima-

tique qui se poursuit, les citoyens 

se mobilisent sur leur territoire 

pour préserver les ressources au-

tour de projets innovants et diffu-

sés. Le circuit court est privilégié. 

Les institutions accompagnent les 

initiatives, les pouvoirs des régions 

sont étendus et la confiance est ré-

tablie avec les gens. 

La mutualisation des ressources 

fait partie des nouveaux compor-

tements, le numérique et l’IA per-

mettent dans les territoires défa-

vorisés d’améliorer les conditions 

de vies des personnes les plus né-

cessiteuses. La solidarité conjugue 

désormais les valeurs de liberté 

d’égalité et de fraternité. 

L’incitation 

Face à l’urgence climatique, une 

prise de conscience mondiale, sous 

l’effet d’une sensibilisation des po-

pulations, a conduit à des investis-

sements importants dans les tech-

nologies nouvelles fondées entre 

autres sur le recyclage. 

L’énergie facturée à son coût réel 

incluant l’environnement ainsi que 

les mesures sectorielles mises en 

œuvre ont freiné considérable-

ment la consommation. 

 

 

 

METAVERS 
(metaverse en anglais) 

Ce terme veut dire est un 
monde parallèle virtuel, où 

chaque utilisateur peut mener 
une vie numérique en 3 ou 

4D, au travers d'un avatar, un 
personnage  

qui le représente 
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La COP joue son rôle et fixe des ob-

jectifs à chaque pays. Les règles 

mises en œuvre dans chacun des 

pays sont susceptibles d’un re-

cours devant un tribunal mondial. 

 

 

 

Dans ce scénario, la société civile 
joue un rôle important par ses pres-

sions sur les gouvernements. 

 

Les déflagrations 

Les comportements démogra-

phiques se modifient : réduction de 

la natalité, vision pessimiste de 

l’avenir nourrie par une mortalité 

et une insécurité générale. 

Régulation en grands 

réseaux 

Cette coopération globale est de-

venue possible par la généralisa-

tion des réseaux qu’il s’agisse de 

réseaux intergouvernementaux, 

privés, communs techniques, cli-

matiques, de services, humani-

taires, internationales sur une 

communauté de langue, cultu-

relle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 SCÉNARIO 6 

Identitaire avant tout 

Vous trouverez, ci-après les 

grandes lignes du scénario. 

 

 

 

Durcissement des frontières et 

résurgences identitaires 

 

Le communautarisme  

dominant 

L’effondrement,  

la décroissance 

On continue avec  

des béquilles 

L’Europe protège ses frontières  

et la planète 

Priorité à la culture  

de proximité 

 

Durcissement des 

frontières et résurgences 

identitaires 

 
La montée des populismes et des 

nationalismes conduit au protec-

tionnisme des états qui adoptent 

des politiques d’immigration res-

trictives. Cela se traduit par des 

dispositifs de contrôle aux fron-

tières avec des centres de réten-

tion des camps de réfugiés, des 

murs, le fichage généralisé des mi-

grants et des mesures d’expulsion 

et de réinstallation plus nom-

breuses. Les contrôles sont délé-

gués aux pays d’origine. 

 

 

 

On assiste à une recomposition des 

relations internationales latérales 

ou multilatérales, les urgences hu-

manitaires se multiplient ainsi que 

des trafics de main d’œuvre. Les 

difficultés d’une politique migra-

toire commune au sein de l’Union 

Européenne sont prégnantes. Le 

durcissement des politiques de 

coopération avec les pays d’origine 

ou de transit et les mesures de ré-

torsion pèsent sur les accords éco-

nomiques et culturels. 

L’intégration des minorités d’ori-

gine étrangère est difficile en rai-

son de la préservation des identi-

tés nationales malgré des tenta-

tives sur le plan international d’éla-

boration d’un statut du migrant qui 

rencontrent peu de succès. 

Le communautarisme 

dominant 

Différentes communautés de vie 

s’organisent autour de valeurs 

communes éthiques, religieuses 

géographiques et exercent un cer-

tain contrôle sur leurs membres. 

Chaque communauté a ses 

propres médias et s’attache à ap-

pliquer des modèles éducatifs spé-

cifiques. L’autorité nationale est 

souvent contestée, seules les 

règles internes prévalent.  

Il existe une certaine solidarité au 

sein de ses groupes qui s’opposent 

parfois entre eux mais qui se re-

trouvent dans leur attachement au 

fonctionnement de l’État Provi-

dence. 

Ces communautés lorsqu’elles 

existent physiquement s’appro-

prient des secteurs en totalité ou 

en partie pour maîtriser leur mode 

de vie ensemble : santé, éducation, 

entraide. D’autres communautés 

existent hors sol à travers de nom-

breux réseaux sociaux qui dépas-

sent les frontières de la nation. 

SCENARIO 
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L’effondrement, la 

décroissance 

Les modes de production fondés 

sur la recherche effrénée de ren-

dements toujours plus importants 

participent à l’épuisement des res-

sources naturelles et des terres 

arables entraînant des catas-

trophes naturelles et la décimation 

des populations, en même temps 

qu’ils rendent complexes les ré-

ponses aux besoins primaires des 

populations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On continue avec des 

béquilles 

La mondialisation se poursuit, les 

échanges continuent comme 

avant. La confrontation Chine- 

USA se renforce, le reste du monde 

s’aligne autour de cet affronte-

ment. Le poids politique de l’Eu-

rope s’affaiblit ainsi que l’écono-

mie en raison de sa dépendance 

aux matières premières. 

Les crises financières sociales et 

environnementales, plus fré-

quentes, plus intenses, plus diffi-

ciles à surmonter, se succèdent 

malgré des mesures concertées 

prises au niveau mondial. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Europe protège ses 

frontières et la planète 

Face au développement d’épidé-
mies en tous genres et au souhait 
de l’entre soi, l’émigration est fer-
mée de jure et de facto. Une poli-
tique migratoire restrictive s’im-
pose brutalement. Les politiques 
malthusiennes sont au cœur des 
projets politiques avec quelques 
tentatives natalistes. 
 

Priorité à la culture de 

proximité 

La culture de proximité, singulière, 
dans laquelle les citoyens sont très 
impliqués, prédomine. L’appro-
priation des pratiques culturelles, 
du fait que chacun se sent créa-
teur, a pris le pas sur l’intérêt pour 
la consommation des années pas-
sées. De nouveaux secteurs de la 
culture sont défrichés et facilitent 
des relations plus intergénération-
nelles mais certains alertent sur le 
fait qu’il existe un risque de folklo-
risme et de repli sur soi. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

. 
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Les scénarios de territoire 
 

 

 Remarques générales.  

Cette partie est consacrée à la 
présentation des quatre scénarios 
de territoire retenus par la Section 
à partir des variables de territoires 
du système prospectif présenté 
dans la première partie. Chaque 
scénario est précédé d’une histo-
riette qui à partir de personnages 
et de situations fictifs proposent 
une incarnation du scénario.  
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Quatre scenarios de territoire 

 

La dysociété 

« Chacun son 

monde » 

La société  

fertilisée 

« Tous pour un, 

un pour tous » 

Le paradis  

artificiel 

« Des vies  

parallèles » 

Un nouveau 

pacte social 

« La  

cohésion 

d’abord » 

 Hypothèses retenues 

ÉCONOMIE-TRAVAIL 
Organisation de la Production, du 

Travail et de l’Emploi 

La proximité  

au risque  

de l’autarcie 

La liberté,  

l’innovation 

avant tout 

La liberté, 

l’innovation 

avant tout 

La  

régulation 

durable 

INSTITUTIONNEL/ 
PRISE DE DÉCISIONS COLLECTIVE 

 

Gouvernance  

Citoyenneté 

Démocratie 

Organisation des territoires 

Le délitement 
La dynamique 

régionale 

Le pouvoir 

des villes 

La  

dynamique 

régionale 

INTIME 
Éducation 

Pratiques culturelles-spirituel- 
religieux 

Identité-rapport à l’altérité 
Sexualité-rapport entre les sexes 

Le refuge  

dans l’intime 

La singularité 

dans la  

multitude 

Accélération 

du dévoile-

ment de 

l’intime 

La  

singularité 

dans la  

multitude 

RAPPORT À L’ESPACE, AU TEMPS 
A LA NATURE 

Agriculture-ruralité-urbain,  

Logement-mobilité 

Tourisme-loisirs-sport- 

mouvement-santé 

La séparation 

des mondes 

Les mobilités 

ad’hoc  

La séparation 

des mondes 

Les  

mobilités 

ad’hoc 

LES POPULATIONS 
Démographie-répartition  

territoriale,  

Jeunesse-vieillissement- 

lien intergénérationnel 

Accès aux services (équipements, 

temps d’accès...)  

Solidarité-sécurité-sureté 

Accentuation 

de la fracture 

ressentie et ob-

servée 

Pas de fracture 

Fracture non 

ressentie et 

observée 

Pas de  

fracture 

 

La Section a choisi de retenir quatre scénarios de territoire à partir des travaux réalisés sur les variables. Comme 
pour les scénarios de contexte, les combinaisons possibles entre les hypothèses des variables élaborées par les 
petits groupes de travail, sont bien plus importantes. Vous trouverez, ci-après, le tableau récapitulatif des 4 scé-
narios retenus. 
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 SCENARIO 1 

La dysociété 

« Chacun son monde » 

 

APPOLLINE 
D’ARGEN-

TIN est ac-
compagna-

trice de vie et 
de bien-être, 

précise-t-
elle, fille et petite-fille de psychiatre. Elle 
est invitée par le service médical de la ré-
gion pour une discussion informelle à l’oc-
casion des trente ans de l’ouverture de son 
centre de psychiatrie robotisé.  

« Mon père voulait que je sois psy, mais pas 
un psy comme les autres ! » 

En même temps que j’étudiais la psychia-
trie à Lyon je suivais des études de robo-
tique à Clermont-Ferrand pionniers dans 
un département pionnier de la réalité vir-
tuelle naissante. Mon intuition était que la 
psychanalyse telle qu’elle était pratiquée 
n’était pas adaptée à des traitements de 
masse et qu’il fallait en changer la pra-
tique. 

J’ai commencé à exercer en 2020, j’avais 
30 ans j’ai été une des premières à expéri-
menter l’usage des robots et de la réalité 
virtuelle en santé mentale. 

La psychiatrie robotique est devenue la 
règle dès 2030 en raison du manque de 
psychiatre face qux besoins grandissants 
d’un monde de plus en plus anxiogène. 

L’homme a besoin de fabriquer des images 
et comme il y arrive mal il ne cesse de s’y 
employer. Le robot est à sa disposition 
pour fabriquer des images matérielles 
avec lesquelles il peut entretenir les 
mêmes relations qu’avec ses images inté-
rieures. 

Les technologies de la réalité virtuelle per-
mettent à un usager d’interagir en temps 
réel à partir de son domicile au moyen de 
divers interfaces avec un modèle multidi-
mensionnel engendré par l’ordinateur.  

Le robot empathique est calibré par le pa-
tient qui choisira un médecin parmi un pa-
nel de « médecins » holographiques. Sa 
part animale lui fera désigner intuiti-
vement celui qui lui inspire le plus con-
fiance, avec lequel il se sent le plus à l’aise. 

En phase de consultation, le robot adop-
tera les attitudes et mimiques du patient, 
en empathie et non pas en miroir. Son flux 

de parole sera calqué sur la ventilation du 
patient avec des mots d’apaisement en fin 
d’expiration de celui-ci. Le verbatim de 
l’échange sera ensuite analysé par le réfé-
rentiel algorithmique au fur et à mesure 
des séances. La prise en charge sera mul-
tiple avec coaching sportif, diététique, mu-
sicothérapie, art-thérapie, etc. 

Mon propos est de vous restituer, ce que 
nous ont appris des milliers de séances  

Au commencement était le covid, le confi-
nement, l’économie arrêtée, tous empilés 
chez soi, l’impuissance de la médecine, les 
patients perdus de vue … 

2022 re-rebelote ! La guerre prend la 
place du virus. 1 personne sur 5 dans nos 
cabinets, comme si toute la vie écono-
mique s’’était donnée rendez-vous, « the 
place to be ». 

A partir des années 30 les sécheresses, les 
inondations, les canicules mais aussi les 
urticaires, les allergies en dehors des sai-
sons habituelles, même les incrédules se 
disaient qu’il se passait quelque chose.  

A partir de là le sentiment de défiance 
(contre le virus, contre les Russes ou 
contre les Ukrainiens, contre le voisin ou 
contre la voisine, contre les politiques sauf 
le maire qui est comme nous) se répand 
dans tous le entretiens, … 

L’école privée qui attire de plus en plus 
d’enfants et qui fait fermer les écoles pu-
bliques, les enfants, qui ne savent pas 
écrire en entrant en sixième, qui sont trop 
gâtés. Les enseignants qui ont trop de va-
cances, les tablettes électroniques qui 
remplacent le stylo et le papier oubliant le 
rôle de la graphie manuelle dans le déve-
loppement du cerveau.  

Les cadences infernales dans l’entreprise 
et même aussi à la mairie ! les promotions 
pas toujours au mérite ! les femmes tou-
jours moins bien traitées que les hommes. 
Les chefs d’entreprise qui n’y arrivent 
plus : les salariés surtout les jeunes qui ne 
veulent pas bosser ». 

Les paysans qui n’arrêtent pas de nous em-
poisonner, les écolos qui font passer les 
grenouilles et les petites bêtes avant le 
pauvre monde, les étrangers qui viennent 
manger notre pain et qui ont plus de droits 
que les vrais français. Tous à la mosquée 
alors que les églises sont désertées ; les 
personnes âgées qui ne se reconnaissent 
pas dans la jeunesse ; celles au contraire 
qui remercient le ciel d’avoir des voisins si 
attentionnés alors qu’elles ont été aban-
données, oui abandonnées par les pa-
rents ! 

La société est vécue comme une société de 
repli sur soi, source et conséquence des 
fractures dans le vivre ensemble. Ce repli 
sur soi on le voit en observant les murs qui 
entourent les pavillons construits avant 
2030. Aujourd’hui, il n’est plus possible 
d’en construire dans le refus de s’engager 
pour des idéaux. Et pourtant on a plein de 
choses à donner de nous, la preuve quand 
il y a un coup dur dans le voisinage on est 
toujours là pour donner un coup de main 
même pour des gens pas comme nous. On 
est tous des humains quand même. 

Ce repli il nous dit trois choses essen-
tielles : il nous révèle la peur, (une peur vis-
cérale de ne pas y arriver, peur d’être licen-
cié, peur de ne plus face, peur d’être dé-
passé, peur pour sa famille), un manque 
d’écoute, mais il nous dit aussi que l’envie 
de faire ensemble n’est pas perdue, elle est 
tout simplement en sommeil. Il faut la ré-
veiller. 

On ne peut pas faire société quand on a 
peur.  

Si cela vous intéresse, par- delà les affec-
tions dont souffrent nos patients, le robot 
les a classées quel, que soit leur lieu d’ha-
bitation avec les familles dont ils sont issus 
en quatre catégories :  

Les résignés, ils vivent là où ils sont sans 
espoir de vivre ailleurs, petits retraités, pe-
tits employés ou chômeurs 

Les résolus, ils appartiennent à la classe 
des cadres dirigeants, ils ont fait des 
études, changent d’entreprise tous les  
5 ans. Ce sont des battants mais aussi les 
meilleurs clients du robot 

La troisième catégorie concerne les flot-
tants que le robot divise en deux sous ca-
tégories : 

 Les fatalistes qui se contentent de 
ce qu’ls ont et dont l’ambition est de 
ne pas tomber dans la case des rési-
gnés, 

 Les opiniâtres qui ne perdent pas 
l’espoir que leurs enfants accèdent 
à la case des résolus ? 

J’ai dépassé les 20 minutes que l’on 
m’avait attribuées, je n’ai pas tout dit et 
j’ai trop parlé. Je vous ai parlé comme une 
psy et pas comme une économiste. À vous 
de continuer. Merci ». 

Les gens se lèvent applaudisse-
ments dans la salle. 

 

 

Historiette 
n° 1 
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Une fracture ressentie et 

non observée 

 

On ne regarde plus ce 
qui est mais ce que l’on 

pense avant ce qui est ; 
un sentiment de défiance s’est ins-
tallé depuis des décennies, dé-
fiance vis-à-vis des institutions, 
des politiques mais aussi défiance 
vis-à-vis de la science, sentiment 
auquel s’ajoute une remise en 
cause de toutes données officielles 
auxquelles on préfère le ressenti 
qui domine les réseaux sociaux où 
la parole de chacun vaut celle des 
autres. 

Le développement des réseaux so-
ciaux et des influenceurs permet 
en temps réel de diffuser toute 
idée qui n’a plus besoin d’être dé-
montrée puisqu’elle va être conca-
ténée avec d’autres dès qu’elle est 
formulée. Et cette idée va faire 
flores lorsque l’on sait que le cer-
veau est plus apte à accepter rapi-
dement une idée fausse plutôt que 
vraie. 

Un nouveau concept émerge et 
traverse toutes les couches de la 
société, il n’a pas besoin d’être dé-
montré, il s’impose dans une dicho-
tomie évidente qui fait sens dès 
qu’elle est énoncée. Ne s’embar-
rassant pas de nuances et fonc-
tionnant à géométrie variable il 
permet à chacun de se situer à tout 
moment au fil des événements. 
Simple à assimiler il fonctionne 
comme nos ordinateurs sur un 
monde binaire. On peut le résumer 
en deux mots qui structurent les 
raisonnements, la réunion de 
« EUX et NOUS ». 

EUX c’est l’autre le profiteur ou 
l’assisté, le riche ou le pauvre, celui 
qui habite en ville ou à la cam-
pagne, le fonctionnaire ou l’entre-
preneur, celui qui est à la barre ou 
dans l’opposition, celui qui croit en 
dieu ou qui n’y croit pas, celui qui se 
lève tôt ou celui qui se lève tard, ce-
lui qui croit que la terre et plate et 
celui qui n’y croit pas, ceux qui sont 

français et ceux qui ne le sont pas  

NOUS c’est l’opprimé, le dindon de 
la farce, celui qui n’arrive pas à 
joindre les deux bouts, ou celui qui 
se décarcasse pour les autres sans 
compter son temps, l’artisan, l’en-
trepreneur ou le fonctionnaire, ce-
lui qui travaille pour les autres, ou 
celui qui ne travaille pas, celui que 
l’on ne plaint jamais, celui qui ne 
gagne rien ou qui ne gagne pas ce 
que l’on croit. 

La force de ce concept est son in-
croyable plasticité, cette autre 
forme du en même temps, traverse 
les couches sociales, les positions, 
les âges, les niveaux de formation 
et les lieux d’habitation. Le « eux » 
comme le « nous » ne fonctionnent 
jamais de façon bijective, chacun 
échappe aux décomptes statis-
tiques. Toute question quel que 
soit le domaine visé va créer/re-
créer de nouveaux camps des nous 
et des eux. 

Eux et Nous sont les vecteurs 
d’une une normalité à la fois indivi-
duelle et collective. 

De façon générale et dans de nom-
breux cas ou situations, les don-
nées de l’Insee n’ont aucune prise 
par rapport à celles des rapports 
sociaux. Même si les statistiques 
montrent que le pouvoir d’achat 
augmente régulièrement, même si 
les différentes enquêtes montrent 
que si les incivilités augmentent la 
sécurité générale n’est pas altérée, 
les informations journalières trai-
tant des crimes et des viols ba-
laient les données officielles fai-
sant naître en contrepoint un sen-
timent d’insécurité généralisé 
même si là encore, la sociologie ju-
ridique a montré depuis longtemps 
qu’en matière de viol, le risque est 
plus grand dans les familles que 
dans la rue.  

La certitude de disposer de la vé-
rité traverse les lieux et les situa-
tions. L’adage du moyen âge « si tu 
changes de couvent, n’apporte pas 
ta règle », n’a plus cours.  

Que l’on agisse ou que l’on discute 

on le fait toujours au nom de son 
éthique, devenue le sac à dos por-
table de la morale. On déménage à 
la campagne en venant de la ville 
en s’appliquant à apporter nos ha-
bitudes et nos modes de vie et tant 
pis s’ils troublent le vieil ordre éta-
bli. 

Pour se rassurer on a toujours à sa 
disposition quelques indicateurs 
choisis, en fonction de ce que l’on 
va démontrer et quoi de mieux 
pour le faire que de parler chiffres 
et coûts. On ne risque rien chacun 
sait que la statistique est avec la 
comptabilité la forme la plus élabo-
rée du mensonge comme le fait 
dire un scientifique du siècle der-
nier Auguste DETOEUF au héros 
de son ouvrage : « Barenton confi-
seur » que l’on lit 130 ans après 
avec le même plaisir » 

Tout converge pour créer, alimen-
ter et propager de nombreuses 
fractures aux temporalités va-
riables qui se nourrissent et s’enri-
chissent au gré des rencontres et 
des projets  

Au cœur de ces fractures il faut no-
ter les problèmes intergénération-
nels posés par exemple par les en-
fants d’urbains en 2050 qui ne se 
comportent par comme leurs pa-
rents, soit qu’ils veulent quitter la 
ville pour s’immerger dans le rural 
soit prendre le chemin inverse.  
Dans les territoires où se conju-
guent souvent capacités d’adapta-
tion des nouveaux venus et capaci-
tés d’intégration des anciens, le 
« dernier kilomètre » signe parfois 
des fins de vie difficiles loin des 
siens.  

L’éducation et la formation sont à 
la carte. L’Ecole, lieu de partage de 
connaissances disparait au profit 
de la relation individuelle au numé-
rique. Muni de sa tablette qui rem-
place livres et cahiers, l’élève ne 
fait pas bien la différence ente sa 
chambre et ce lieu étrange qu’est 
l’école. Dans les deux lieux, en cas 
de difficulté on peut consulter le 
net comme on peut jouer pendant 
les cours et s’instruire à la maison. 
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La scolarité obligatoire se limite à 
un niveau élémentaire, autour de 
quelques fondamentaux. Ensuite, 
l’illusion d’une éducation partagée 
se développe dans le virtuel. Les 
apprentissages se répartissent 
entre le réel et virtuel, chacun 
pioche au niveau de ses envies et 
de ses besoins.  

On vit beaucoup dans sa chambre 
et à travers les écrans, … Est-ce que 
ça sert d’apprendre ? Apprendre 
quoi ? Chaque individu passe des 
heures sur les réseaux sociaux, 
pensant s’informer et échanger, au 
gré de ses désirs et des circons-
tances.  

L’offre de formation est éclatée et 
concurrentielle. L’école publique 
n’est plus majoritaire depuis les an-
nées 40, le service public d’éduca-
tion ne jouit plus de son aura pas-
sée. 

Les fractures sociales et culturelles 
accentuées ne se jouent pas de la 
même façon selon les territoires ou 
les milieux sociaux.  

La devise « Chacun son monde » 
devient « Chacun sa culture ». On 
privilégie les choix individuels sans 
aucune hiérarchie de valeurs, sans 
aucune référence à une culture 
commune. Ces choix n’ont en gé-
néral aucune continuité : extrême-
ment changeants, ils se font et se 
défont au fil des modes ou des hu-
meurs. 

Loin d’être fédératrice, d’être le 
ferment d’un destin commun, la 
culture accentue les différences et 
les ruptures entre générations, 
entre groupes, et même entre 

 
10 L’intime est la couche la plus profonde de notre intériorité. Il est un monologue incessant, c’est un interstice dans lequel s’immisce et se difracte 
l’expérience sensible du monde : un opérateur de la conscience et la matière même de l’inconscient. 
S’exprime dans l’intime la teneur et les fluctuations du rapport singulière et ses fluctuations que l’on entretient à soi-même, et aux autres. Il est un 
monologue incessant qui introduit au sentiment d’exister 
L’intimité c’est l’espace de la vie privée où se nouent les relations avec la famille. Contrairement à l’intime qui est une intériorité, l’intimité suppose 
une extériorité qui se nourrit des échanges avec les autres 
Gilles DELEUZE attire l’attention sur l’enchevêtrement privé et public, individu au groupe avec qui nous sommes faits de lignes sont de nature très 
diverse. 
La première fixe une identité sociale et professionnelles (la famille, la profession le travail ou se juxtaposent poste les deux sphères de la vie privée 
et de la vie publique. 
La deuxième et celle de la vie qui est comme ça cumule des petites modifications des détours des chutes et des élans qui n’en sont pas moins déter-
minants pour diriger des processus irréversibles.  
Il se passe beaucoup de choses sur cette deuxième ligne qui voit s’agencer des micros-souvenirs n’ayant pas le même rythme que l’histoire portée 
par la première ligne mais où se tissent aussi le public et le privé. 
Cet enchevêtrement de lignes témoigne du tissage de la vie humaine dans ses interactions avec la société. 

individus. Les lieux culturels, dé-
sertés, ont tendance à disparaître. 

Seul écart par rapport à ce repli sur 
soi, on note quelques événements 
festifs sportifs ou ludiques, où l’on 
vient se côtoyer, plutôt que se ren-
contrer. 

Le délitement 

La démocratie représentative inté-
resse de moins en moins les ci-
toyens. 

Les décideurs, les « notables » oc-
cupent les mandats sans réelle lé-
gitimité au-delà d’un cercle de plus 
en plus petit. 

A l’exception de quelques sujets : 
discriminations sexuelles, raciales, 
défense des animaux, le champ des 
politiques collectives n’intéresse 
plus, même si personne ne les re-
met véritablement en question.  

Des initiatives concrètes et inno-
vantes sont développées sur les 
territoires mais sans aucune visibi-
lité au-delà. Elles sont sans in-
fluence sur les politiques publiques 
de droit commun. La société civile 
vit sa vie totalement en dehors du 
cadre politique. 

Les tentatives pour redonner sens 
à la démocratie participative sont 
des palliatifs, des soupapes tempo-
raires aussi vite oubliées qu’elles 
ont été annoncées. 

En Auvergne-Rhône-Alpes, l’État, 
la Région, les métropoles, les terri-
toires périurbains et ruraux, cha-
cun joue sa partition sans vision 
collective, sans transparence. Des 

alliances de circonstances peuvent 
se nouer dont la logique échappe 
complétement aux citoyens.  

Les fractures sociales, génération-
nelles etc.… s’accentuent, renfor-
çant les isolats et les communau-
tés... des groupes de lobbyings ont 
désormais pignon sur rue, en parti-
culier ceux des entreprises auprès 
des politiques et de l’Etat mais pas 
seulement tant ces pratiques se 
sont emparées du jeu démocra-
tique. 

La généralisation des nouvelles 
méthodes de management condui-
sant à des formes de travail tou-
jours plus flexibles, a transformé le 
monde du travail en une société 
d’individus sous pression dans une 
société de plus en plus fondée sur 
la course à la performance et où lo-
giquement les inégalités sociales 
explosent : en 2050 les 1 % les plus 
riches ont capté 80 % des richesses 
produites dans le monde, 4 fois 
plus que le reste de la population 
mondiale, et les deux tiers de l'hu-
manité peuvent être considérés 
comme pauvres. 

Des violences se manifestent régu-
lièrement. Les concurrences entre 
groupes sociaux, communautés 
sont de plus en plus vives. 

Le refuge dans l’intime 

L’intime10 est une variable mal dé-
finie et peu analysée dans la pros-
pective. Or elle est pourtant au 
cœur de toutes nos pensées, dis-
cussions et décisions. 
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Après des années d’exposition de 
l’intime qui ont fait la richesse des 
réseaux sociaux, un mouvement de 
balancier lié au vieillissement des 
premiers explorateurs , à l’enca-
drement juridique généralisé des 
réseaux sociaux supprimant année 
après année les exagérations aux-
quelles se livraient les pionniers, et 
à la venue de nouvelles généra-
tions plus individuelles, plus intro-
verties, adeptes d’une vie plus re-
centrée dès que possible hors des 
contraintes,  l’intime s’est replié au 
sein de la cellule familiale et des ré-
seaux familiaux et amicaux du pre-
mier cercle . Une pudeur nouvelle 
fait suite à l’exposition sans limite. 

Le travail n’est plus la valeur pre-
mière à laquelle on subordonnait 
tout le reste. L’objectif des nou-
velles générations conscientes des 
exagérations des générations pré-
cédentes, ne veulent plus perdre 
leur vie à la gagner. 

L’engagement a changé de nature, 
on s’engage pour de courtes du-
rées et à condition que l’on puisse 
se retirer quand on le veut et 
comme on le veut et pour des 
causes immédiates et en proxi-
mité... 

L’encadrement juridique des ré-
seaux va de pair avec une sorte 
d’assignation à résidence : en effet, 
le ZAN a rendu quasi impossible 
toute construction au nom de 
l’écologie. Du coup le changement 
de résidence devient très difficile, 
on reste là où l’on a échoué un jour. 
C’est tout un moteur du goût au 
travail qui est supprimé ainsi. Côté 
intimité, la crainte de voir les 
autres jouir fait édicter des normes 
légales et vivifient des pratiques 
sociales très dures. La délation va 
bon train contre ceux qui mangent 
de la viande plus d’une fois par se-
maine, font du naturisme ou chan-
gent l’eau de leur piscine. On se 
croirait revenu au temps du jansé-
nisme : que nul ne jouisse ! 

Le désir de se retrouver et le repli 
sur soi sont devenus des valeurs si 
profondes qu’on a de la peine à les 
distinguer de la peur de l’autre.  

Le corollaire c’est la quasi-absence 
de contacts sensibles. 

A vouloir s’hyperprotéger, la ten-
tation est forte de se perdre dans 
l’intime à la fin. 

La santé est confrontée à ce repli 
sur soi : chaque personne a la capa-
cité de participer à son propre dia-
gnostic, depuis chez elle. Grace au 
développement du numérique, les 
consultations médicales se font en 
visio avec partage des données 
médicales connectées.  

L’accès aux soins est compliqué, les 
inégalités sont très fortes du fait 
en particulier d’un retrait des cou-
vertures financières, des struc-
tures hospitalières aux prises en 
charge très lourdes, pas toujours 
accessibles financièrement. La mé-
decine classique, traditionnelle est 
globalement rejetée, elle ne donne 
pas confiance à une grande partie 
de la population .et n’est plus ac-
cessible si on n’a pas les moyens 
nécessaires. 

Les médecines dites « douces » 
prennent une part importante du 
fait d’une prise en charge des indi-
vidus dans leur globalité et de leur 
accessibilité plus aisée. 

La proximité au risque de 

l’autarcie 

L’internet nous avait promis l’ac-
cès au monde devenu un village 
global ; la nouvelle donne écolo-
gique environnementale a modifié 
les comportements par rapport à la 
nature qui n’est plus considérée 
comme une ressource sur laquelle 
on peut tirer sans compter.  

Les sécheresses, les inondations la 
diminution de la biodiversité… ont 
eu raison des croyances dans une 
croissance sans fin refusant 
l’adage les arbres ne montent ja-
mais jusqu’au ciel.  

Les nouvelles régions ont peu à peu in-
tégré les grands concepts de la nou-
velle économie frugale faite de modifi-
cation de la consommation et de nou-
veaux modes de mobilité. 

Des modes de vie nouveaux se dé-
veloppent autour de l’économie in-
formelle, de l’artisanat, du travail 
autonome et du compagnonnage. 
Des formes nouvelles de solidarité 
qui ont eu un peu de mal à se déve-
lopper ont pris leur envol autour 
de communs mis en œuvre locale-
ment entre citoyens et collectivité 
pour les transports, la gestion des 
cantines… 

Parmi ses nouvelles formes de soli-
darité coopératives et mutuelles, 
la couverture mutualisée des 
risques liés au bouleversement cli-
matique et ses conséquences 
(inondations, mouvements de ter-
rain...) est devenue une priorité, 
tant cette dépense nécessaire bou-
leverse la pyramide de Maslow 
connue jusqu’alors. Certaines dé-
penses sont jugées moins priori-
taires. Le corollaire, ce sont des re-
venus moins importants qui vont 
de pair avec des consommations 
moins ostentatoires centrées sur 
les produits essentiels de la vie et 
des achats de deuxième main. 

Nombreux sont les territoires qui 
sont devenus des territoires de 
survie sur la base d’une économie 
de pénurie. 

Ces territoires de survie subissent 
la contrainte écologique, le dérè-
glement climatique, d’autres terri-
toires l’utilisent davantage comme 
un levier pour développer des acti-
vités mais cela se fait beaucoup 
dans une logique communautaire. 
Sur l’incidence du dérèglement cli-
matique, la frugalité, la sobriété est 
à l’image du scénario, les con-
traintes sont fonction de l’archipel-
lisation des territoires et la sépara-
tion des mondes. Le prix est un dé-
terminant important de l’accès aux 
ressources, l’intervention des pou-
voirs publics calqués sur un reste 
du bouclier énergétique mis en 
place dans les années 2020 pour 
atténuer cet effet-prix ne corrige 
que très à la marge les inégalités.  
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La nouvelle carte du territoire 
d’Auvergne -Rhône-Alpes se pré-
sente sous la forme d’une struc-
ture en archipel liée à la démogra-
phie, aux équipements mis en 
œuvre, aux sources de travail. 

L’Etat et les pouvoirs publics 
jouent leur partie uniquement 
dans la distribution de subsides. 

Pour le reste les décisions sont 
d’ordre local. 

La séparation des mondes 

Sous l’effet du vieillissement de la 
population, de la modification des 
chaînes de valeur et sa résultante, 
la concentration des populations 
jeunes dans les métropoles et le 
péri urbain, des difficultés de dé-
placement liées au coût de l’éner-
gie en dehors des métropoles et 
des villes, le rural a connu une dé-
sertification continue dès les an-
nées 2030. 

Le coût des mobilités pèse de plus 
en plus lourd dans les ménages sur-
tout les plus pauvres. Depuis les 
années 30, tout se paye au coût 
réel : le train ; les transports en 
commun, les voitures ou les bus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Etat s’est désengagé de ce pro-
blème du fait de son endettement, 
les Régions pour les mêmes raisons 
ont renvoyé le problème aux col-
lectivités locales qui n’ont pas plus 
les moyens d’y faire face et qui ré-
percutent sur les utilisateurs les 
coûts. 

Chacun se débrouille comme il 
peut : les habitants des campagnes 
comme ceux du péri urbain font 
feu de tout bois, pour en diminuer 
le coût : covoiturage ou télétravail ; 
vélo au lieu de voiture pour les dis-
tances inférieures à 40 km. Les ha-
bitants des grandes villes privilé-
gient le vélo ou la marche à pied 
quand c’est possible. Les collectivi-
tés diminuent le trafic des trans-
ports en commun en dehors des 
heures de pointe et même pendant 
les heures de pointe. On voit ici ou 
là des initiatives se mettre en place 
pour organiser collectivement les 
déplacements mais ces initiatives 
en raison de l’individualisme ne du-
rent pas longtemps. 

La situation est différente pour les 
10 % les plus riches qui continuent 
à se déplacer comme avant la 
guerre d’Ukraine et qui ont ajouté 
à leur panoplie l’usage de voitures 
volantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les grands parents racontent 
qu’autrefois les salariés bénéfi-
ciaient d’une prime des transports. 
Si dans le meilleur des cas, on ne les 
croit pas, on leur reproche le plus 
souvent d’avoir été, par leur reven-
dication du toujours plus, d’être 
responsable de la situation. 

La région est divisée en deux 
mondes les territoires très attrac-
tifs de l’urbain et de péri urbain où 
la circulation des ressources hu-
maines et matérielles est journa-
lière et continue et un deuxième 
monde où la vie s’écoule très lente-
ment dans la semaine pour trouver 
un regain de vigueur dans le  
week-end. 

Cette « mini-invasion » régulière 
des urbains ne connaissant pas la 
campagne ou en ayant une vision 
bucolique, heurte l’écosystème ru-
ral avec ses traditions, son et ses 
histoires, un regard différent sur la 
terre qui les a nourris.  

Les natifs ne voient pas d’un bon 
œil cette gentrification à laquelle 
ils n’étaient pas habitués qui coupe 
le village en deux populations bien 
distinctes « les bourgeois » d’un 
côté, les « Indiens » de l’autre. 
Cette opposition est à son pa-
roxysme lorsque les rénovations 
immobilières jurent avec les habi-
tations traditionnelles, ou lorsque 
ces néo ruraux qui ont perdu tout 
contact avec la nature ne suppor-
tent pas du fait d’horaires de vie 
différents, certains bruits inhé-
rents de la campagne, ou les désa-
gréments procurés par la cohabita-
tion avec les animaux. 
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 SCÉNARIO 2 

La société fertilisée 

« Tous pour un, un pour 

tous » 

 

Il est 6 
heures du 
matin, le 
4 juillet 
2050 la 
mairie de 

st Pé sur Allier, ville de 7000 habitants à 
mi-chemin entre Montluçon et Moulins 
est en effervescence dans l’attente du pré-
sident de la République et du président de 
région venus fêter les 5 ans de la maison 
des communs, institution locale devenue 
au fil des années une icône du vivre-en-
semble. 

Personne dans les années 20 n’aurait ima-
giné la croissance démographique de ce 
village dortoir touché par la décroissance 
comme les autres villages de l’Allier qui 
voyaient d’année en année les jeunes par-
tir vers les villes et les métropoles, rempla-
cés par des retraités ou des familles aux 
salaires très bas attirés par des logements 
vacants aux loyers attractifs. 

Le mélange démographique qui en résulte 
devient vite explosif : les natifs ont l’im-
pression d’être envahis par « des barbares 
qui ne respectent rien et qui n’ont que faire 
de l’âme du village », les barbares ne cons-
tituent pas non plus une population homo-
gène si l’on fait exception des maigres re-
venus qui en font l’unité.  

Au fil des ans, des groupes se forment et se 
déforment au gré des difficultés rencon-
trées. Les natifs ne sont pas les derniers 
pour afficher eux aussi leurs divergences 
liées elles aussi à des ressentis non expli-
cites, trouvent leurs racines dans l’actua-
lité mais aussi pourquoi s’en cacher dans 
des histoires rancies.  

La main courante de la mairie, semblable 
aux palimpsestes de son passé sont les té-
moins de ces bisbilles quotidiennes qui ne 
trouvent d’autres moyens de s’exprimer 
que dans la négation de l’autre ou dans la 
la plainte. 

Une réunion entre les trois maires des trois 
communes et de la chambre de commerce 
départementale va être l’occasion d’une 
autre façon de faire ensemble. 

 
11 Cette base personnelle remplace l’ancien smartphone et fonctionne comme une clé magique qui commande l’accès à l’ensemble 
des objets individuels ou collectifs détenus. 

Plutôt que de subventionner de manière 
unilatérale, compte tenu du coût de l’éner-
gie, les déplacements des -uns et des -
autres, les élus décident de créer « un com-
mun mobilité » financé par les communes 
mais aussi par les entreprises., auxquels 
participeront dans la gestion outre les 
édiles les utilisateurs des trois villes, ces 
derniers élisant eux-mêmes leurs repré-
sentants. Cette particularité lancée pour 
répondre à une idée convenue de démo-
cratie participative va surprendre tout le 
monde, les édiles comme les utilisateurs ; 

L’investissement du « commun mobilité » 
concerne l’acquisition de mini-bus élec-
triques et la mise en place d’une centrale 
numérique de régulation dans laquelle, 
chaque habitant va faire au début de 
chaque mois, ses demandes de prise en 
charge régulières (travail, enfants, santé 
auxquelles vont s’ajouter des demandes 
plus épisodiques). Le temps de passage 
fixé dans un premier temps à la demi- 
heure va se réduire au fil des mois. Chaque 
personne sur sa base personnelle 11  peut 
rentrer en relation avec la base de la cen-
trale. 

Cet équipement inattendu est immédiate-
ment plébiscité en ce qu’il enrichit le mode 
de vivre. Il y a désormais un avant un après 
en matière de mobilités dont on est fier de 
parler avec les collègues de travail ou les 
amis mais qui permet également de se par-
ler durant les trajets et d’échanger, lors des 
ramassages, sur la vie dans tel ou tel quar-
tier et celui à qui on ne parlait pas avant au 
nom d’un communautarisme qui ne disait 
pas son nom devient une connaissance 
que l’on rencontre au quotidien et pas seu-
lement dans les trajets quotidiens. 

Le premier indicateur du changement est 
la main courante de la mairie dont le con-
tenu diminue de jour en jour se transfor-
mant même en cahier de doléances « et 
si », « Pourquoi on essaierait pas », « des 
amis m’ont suggéré une pratique qui se fait 
chez eux et qu’on pourrait… ». 

Si le changement ne se décrète pas, 
lorsqu‘il se met en œuvre il devient très 
vite communicatif. En quelques années les 
semences ont germé. 

Une institutrice à la retraite décide de 
créer un commun « l’idée en l’air » où sont 
invités des enfants non pour faire les de-
voirs à la maison mais pour mettre en 
place des expérimentations destinées à 
apprendre par le faire où sont invités des 
parents qui deviennent tour à tour experts 
pour réparer un vélo, apprendre à coudre, 

pour peindre, pour bricoler, décrypter la 
voute céleste, planter des légumes des 
fruits et des fleurs, consigner en temps di-
rect ce que l’on a appris. Dans ce groupe, il 
n’y a pas de sachants et d’écoutants assi-
gnés à une place et à une seule : chacun oc-
cupe selon les objets, l’une ou l’autre des 
deux places. 

Dans la foulée, d’autres communs se révè-
lent et recrutent, un commun « yoga », un 
commun « danse classique », un commun 
« aidants », pour se passer des tuyaux et 
mettre en commun des réponses aux be-
soins, un commun « bricole pour tous » dé-
dié à l’auto-embellissement des maisons 
et appartements, un commun « cuisine 
d’ici et d’ailleurs » , un commun « chorale », 
un commun « développement » destiné à 
produire un véritable traité pour faire et 
évaluer et même un commun « anthropo-
logie » où participent de nombreux en-
fants et pas seulement. 

Tous les ans la mairie organise un « week-
end communs » où, chacun présente aux 
autres ce qu’il fait, où des fusions s’opèrent 
et attirent des politiques, des personnes 
venus s’informer, des personnes voulant 
répliquer chez eux l’expérience, ou des cu-
rieux tout simplement. 

Le département, la région en particulier, 
des fondations de portée nationale ont fi-
nancé des communs existants ou aidé la 
création de communs en fonction d’objets 
déterminés. 

Le 1er juillet 1945 a été créée « la maison 
des communs : la maison du vivre en-
semble », un bâtiment accueillant l’en-
semble des communs gérés selon les règles 
proposées par le commun « développe-
ment », amendé par les autres. 

Il se dit depuis quelques jours que le Prési-
dent de la République et le Président de 
Région ne viennent pas les mains vides : 
« on n ’attend rien, on se suffit à nous-
mêmes mais on ne sait jamais. 

Les supputations vont bon train. 
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La liberté, l’innovation 

avant tout 

« L’incertitude et l’inat-
tendu doivent être in-
tégrés dans l’Histoire 

humaine. L’inattendu 
n’y est pas que hasard, il est aussi « 
la vieille taupe qui sait si bien tra-
vailler sous terre pour apparaître 
brusquement ».  

Accompagne ces réflexions, une 
lecture distanciée des trois crises 
qui se sont succédées de 2020 à 
2035 sur fond de crise climatique 
(coronavirus, guerre en Ukraine et 
crise des finances publiques fran-
çaises point d’orgue d’un laissé al-
ler financier récurrent qui en a ré-
sulté) qui, semblable au dieu Janus, 
séparément et ensemble ont été 
porteuse de deux visions : 

• La première faite de situa-
tions nuisibles, de moments 
critiques, d’états d’urgence, 

• La deuxième et simultané-
ment, considérant les occa-
sions, les opportunités, la 
chance non comme une occa-
sion fortuite qui arriverait au 
hasard d’une rencontre ou 
des circonstances, mais réel-
lement comme l’opportunité 
consubstantielle à la crise, et 
qui s’offre vraiment à notre 
capacité de réaction, et dans 
notre environnement. 

L’accélération de la crise clima-
tique généralisée plus précoce que 
prévue (dès les années 30) a été le 
déclencheur d’une réforme consti-
tutionnelle sans précédent, qui à 
l’exigence maintenue des trois 
principes inscrits sur les frontons 
des mairies, a répondu par la dé-
centralisation et son corollaire la 
subsidiarité qui seule permettrait 
d’adapter les réponses adéquates 
aux problèmes posés. 

 

 

 
12 La néguentropie est une « entropie négative », une variation générant une baisse du degré de désorganisation d'un système. Elle équivaut par 
conséquent à un facteur d'organisation des systèmes physiques, biologiques, écologiques et éventuellement sociaux et humains,  qui s'oppose à la 
tendance naturelle à la désorganisation (entropie). Elle est une caractéristique essentielle des êtres vivants). 

La société civile est fortement mo-
bilisée aux réponses à apporter au 
changement climatique. A travers 
les communs, des réponses au dé-
veloppement de solutions, produc-
tion d’énergie, recherche d’équité 
d’accès aux ressources et couver-
ture assurantielle sont mises en 
œuvre à l’échelon local. 

Des discussions très vives se sont 
engagées lors de l’adaptation de 
cette décentralisation opposant 
les tenants d’un pseudo jacobi-
nisme qui avait failli et ceux qui 
promouvaient un girondisme se ré-
clamant des résistances des auver-
gnats contre le pouvoir central 
dans l’histoire. 

Malgré les différences d’approche 
se dégageait de ces discussions, un 
certain malaise quant à l’efficience 
des mesures prises dans de nom-
breuses politiques publiques où le 
montant de la dépense ne dit rien 
de la qualité de la politique. Sinon 
comment expliquer par exemple 
qu’en dépensant en France le 
double des dépenses en faveur de 
la grande exclusion par rapport à 
nos voisins, le taux de pauvreté est 
passé des 13,5 % à 17,5 % en 5 ans. 

Malaise aussi dans les métiers de 
l’humain qui dépassent le seul tra-
vail médical ou social, mais qui con-
cernent tous les métiers qui ont 
été déclassés et dont on ne saurait 
se passer. 

Passé ce moment de constats né-
cessaires, la région Auvergne-
Rhône-Alpes dans son ensemble a 
été la première à relever le défi 
consécutif à cette nouvelle injonc-
tion en posant comme diagnostic 
premier le rôle de l’entropie ram-
pante et envahissante, de la désor-
ganisation qui s’était glissée dans 
toutes  les organisations humaines 
et paralysé la France depuis des 
décennies et qui se fondait sur une 
règle sans appel : quand cela ne 
marche pas il faut augmenter les 
ressources, financières humaines 

technologiques au mépris du deu-
xième principe de la thermodyna-
mique : dans tout système ou do-
mine l’entropie, toute augmenta-
tion  des ressources augmente l’en-
tropie. Un malaise s’est installé. 

Un mot inconnu jusqu’alors s’est 
répandu sur toute la région au ser-
vice de la guerre contre l’entropie : 
la néguentropie12. Cela signifie un 
changement de paradigme consis-
tant à se dégager du principe 
d’augmentation de la ressource 
pour répondre aux dysfonctionne-
ments. A l’inverse, une réflexion 
systémique se déploie dans l’en-
semble des activités.  

Dans toutes les organisations l’ac-
cent a été mis sur la détection et 
l’éradication des points faibles par 
une analyse et des actions collec-
tives et la mise en place de néces-
saire subsidiarité, les choses doi-
vent se faire là où elles doivent se 
faire.  

Gérer des stocks à distance à partir 
de comptes rendus papier ou nu-
mériques ne produit pas les mêmes 
effets qu’une observation des 
stocks au plus près ; les personnels 
du front office sont souvent les 
mieux placés pour connaître l’opi-
nion des clients…. L’organisation 
considérée désormais comme une 
chaîne dont on sait que la force est 
égale à celle du maillon le plus 
faible est au cœur de nombreux 
changements.  

De l’ensemble des travaux, dia-
gnostics et réponses la visée a été 
de « chasser » les normes trop 
nombreuses redondantes et con-
tradictoires qui contribuent à dimi-
nuer la fluidité dans le travail en 
raison d’un excès de régulation. 
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A contrario ont été mis en exergue, 
comme éléments de lutte contre 
l’entropie le droit à l’expérimenta-
tion, l’innovation en général et plus 
particulièrement l’innovation au 
quotidien trop peu souvent mise à 
l’honneur et pourtant apanage des 
entreprises comme des salariés et 
inconnue de la machine adminis-
trative engoncée dans ses règle-
ments et ses normes.   

C’est ainsi que les bases de don-
nées permettant les regroupe-
ments de malades ayant une même 
pathologie, en relation avec des 
médecins permettent de faire pro-
gresser la science.  

Le parcours médical et son accom-
pagnement s’organisent d’abord 
en tenant compte des choix et de 
l’accord des personnes soignées et 
de leur entourage (aidants, famille, 
accompagnants, …). 

De même a été plébiscitée la li-
berté d’entreprendre et la lutte 
contre tout ce qui entrave cette li-
berté : des scops, des starts-up, des 
coopératives, des communs, dans 
les domaines de la santé, de l’édu-
cation, de la mobilité, de la forma-
tion devenus désormais la marque 
de la grande région AuRA. 

Dès la première année, la région a 
montré que la réduction de la dé-
pense publique n’était pas antino-
mique avec l’efficience. 

Mais la dynamique de cette pre-
mière phase allait progressive-
ment échapper aux « élites » qui 
l’avait initiée quand il était devenu 
évident qu’ils en étaient les seuls 
bénéficiaires. Le constat était ef-
fectivement sans appel : face à l’ex-
plosion de leurs patrimoines, les 
inégalités avaient atteint des ni-
veaux inédits, la spéculation immo-
bilière avait accéléré la ségréga-
tion urbaine, etc. 

Les quelques voix dissidentes qui 
avaient fait remarquer que ce dé-
mantèlement ne portait que sur les 
« garanties collectives » issues des 
luttes sociales tandis que se multi-
pliaient les « nouvelles enclosures » 

par l’élargissement des droits de 
propriété intellectuelle notam-
ment autour de la brevetabilité du 
vivant, reçurent un écho de plus en 
plus large.  

Les livres de ces pionniers firent 
l’objet de nombreuses rééditions 
suscitant des débats publics avec 
une participation toujours plus 
fortes. 

C’était par le démontage de ces 
nouvelles enclosures et l’institu-
tion du commun, aux ressources 
naturelles mais surtout à celles de 
la connaissance, que la société 
avait retrouvé la liberté et une ca-
pacité d’innovation pour surmon-
ter la crise sociale et environne-
mentale. 

La dynamique régionale 

Face aux différents défis et con-
traintes extérieures, la Région 
s’est révélée dans la crise et sur les 
moyens d’en sortir. Elle apparaît 
désormais comme le bon niveau 
pour faire face aux besoins des ci-
toyens et des communes et com-
munautés avec qui elle travaille en 
coopération sur la base du principe 
de subsidiarité. 

Avec sa trentaine de villes 
moyennes qui structurent le pay-
sage, portée par les dizaines d’his-
toires qui la constituent, dotée 
d’une taille suffisante pour entre-
prendre de grandes réalisations, 
réactive face aux difficultés et 
agiles pour y remédier, la région 
est portée par un dynamisme envié 
par les autres.  

Dans un cadre contractuel renou-
velé, où la Région tient son pouvoir 
d’une double délégation de l’Etat 
mais aussi des autres collectivités 
situées sur son territoire, une 
construction territoriale originale 
s’est mise en place, fruit là aussi 
d’une expérimentation grandeur 
nature.  

La subsidiarité dont bénéficie la ré-
gion pour un certain nombre de po-
litiques, la coopération et la con-
certation qu’elle permet de mettre 

en œuvre entre les communautés 
et les grands réseaux, renforce ses 
moyens au service des niveaux de 
la région toute entière et des ni-
veaux inter régionaux. 

Le corollaire de cette dynamique 
se traduit par un récit régional pro-
duit pas ce travail en commun et 
dans lequel chacun se reconnaît 
ainsi que par les coordinations thé-
matiques à l’échelle régionale ou 
infra régionale conjointement aux 
démarches de proximité. 

Le modèle Auralpin produit d’une 
démarche de démocratie partici-
pative à tous les niveaux à l’initia-
tive des élus en lien avec les collec-
tifs de citoyens, participe de cette 
recherche de néguentropie, mise 
en œuvre dans de nombreuses ex-
périmentations témoignant d’un 
fort engagement de la société ci-
vile. 

Une démarche de refondation des 
relations élus-citoyens, corps in-
termédiaires, a vu le jour à l’échelle 
régionale, et fonctionne à la satis-
faction du plus grand nombre. 

Des contre-pouvoirs existent à 
tous les niveaux jouant un rôle dé-
terminant tant dans la recherche 
des équilibres que face aux velléi-
tés d’instauration de féodalités lo-
cales. 

La singularité dans la 

multitude 

Au cœur de cette réussite, il y a la 
prise de conscience que si l’indi-
vidu est un être singulier dans la 
multitude, il est produit dès sa nais-
sance par le groupe, comme l’il-
lustre la première expérience pro-
duite par la rencontre avec la mère 
et la famille, mais aussi que l’intime 
se nourrit et s’épanouit dans la ren-
contre avec les autres sans se 
fondre ni se confondre dans l’autre 
et les autres, tant le collectif se doit 
de respecter intimité et intime. Il y 
a aussi la nécessité de conjuguer et 
d’alterner réflexions par soi-même 
et confrontation avec celles des 
autres. 
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Le credo des auverhonalpins est de 
se faire plaisir, d’être maîtres de 
leur destin comme de leur quoti-
dien : que chacun jouisse à sa ma-
nière semble être leur devise ! 
dans ce cadre, la norme devient 
élastique, la drogue est largement 
disponible dans des magasins con-
trôlés, la prostitution, féminine ou 
pas, revient en force, les or-
chestres de Jazz aussi – ils étaient 
persona non grata au début du 
XXIème siècle aux USA.  

Les couples exclusifs ne sont plus 
la norme imposée, et l’on peut donc 
se pacser même si l’on est déjà ma-
riés.  

Si l’intime se nourrit des autres, il a 
aussi besoin de retrait, « temps de 
retraite » hors du collectif hors de 
l’exhibitionnisme des réseaux so-
ciaux qui avait cours au début du 
21ème siècle. 

L’école et l’expérience des familles 
ont joué un grand rôle dans la for-
mation et la transformation de 
chacun où travail personnel et tra-
vail en commun ont scandé les 
journées d’apprentissage des 
élèves, où la recherche du vrai s’est 
toujours faite à partir de la dé-
monstration, où il a été reconnu 
une place pour chacun quelles que 
soient ses aptitudes et ses handi-
caps. 

L’Ecole « du faire ensemble » est 
primordiale. L’accompagnement 
est au cœur des méthodes d’ap-
prentissage aussi bien dans l’acti-
vité individuelle que dans le travail 
en équipe. 

L’éducation a un rôle d’ouverture 
pour éviter l’autarcie, pour préve-
nir l’archipellisation territoriale 
(savoyards, auvergnats, ardéchois, 
lyonnais …). Les langues régionales 
sont réapprises dans les terri-
toires, mais sans être réservées 
aux seuls natifs. Les offres de for-
mation s’adaptent aux ressources 
locales et à leur évolution. 

Dans cette société, on apprend aux 
parents à élever, éduquer leurs en-
fants avant qu’ils soient scolarisés. 

Les familles sont accompagnées. 
On essaie de compenser le risque 
d’un localisme fermé sur lui-même 
par des voyages et des séjours à 
l’étranger, des échanges et de nou-
velles mobilités. 

La culture et les loisirs sont com-
plètement intégrés dans ce mode 
de vie. Le dynamisme, l’innovation, 
l’expérimentation, le partage sont 
au cœur des pratiques dans ces do-
maines.  

Tous les citoyens et citoyennes 
sont poussés à inventer, à propo-
ser, à créer, soutenues par la Ré-
gion, qui trouve là de quoi embellir 
son image. 

En même temps -mais c’est l’ADN 
de ce mode de vie que de faire feu 
de tout bois- on prend soin du pa-
trimoine et on le met en valeur 
sous toutes ses formes. 

Les mobilités ad’hoc 

Ce brassage des populations et des 
modes de vie différents liés aux 
lieux de vie est permis par une nou-
velle donne des mobilités, initiée 
par l’augmentation très forte des 
coûts de l’énergie initiée à la fin des 
années 20 mais aussi par une modi-
fication du rapport au temps et à la 
nature. 

Le ZAN a été réinterprété à l’aune 
du bien-être de l’animal qu’est 
aussi l’homme, en considérant qu’il 
a le droit de changer de lieu de ré-
sidence tout au long de sa vie et de 
décohabiter s’il le souhaite. Des 
constructions ont pu être réalisées 
avec modération mais là où les be-
soins s’expriment dans le cadre 
d’un maintien global des surfaces 
artificialisées. 

Depuis le premier janvier 2030, le 
Ministère de la Transition Écolo-
gique superviseur de la politique 
gouvernementale en matière 
d’énergie et de climat a fait inscrire 
l’objectif 1,5 degrés d’augmenta-
tion du réchauffement climatique 
dans la constitution.   

 

Toutes les variables causes de ce 
réchauffement ont été identifiées 
et modélisées à la manière du cé-
lèbre tableau de Léontieff (emplois 
et ressources). 

En ce qui concerne les mobilités 
une sous modélisation du modèle 
précédent fonctionne sur la base 
de droits de tirage mobilité (DTM) 
prenant en compte de façon com-
plexe, par famille, le type de dépla-
cements par nature dans une an-
née, la situation géographique, la 
présence de transports en com-
muns, le revenu du ménage, le 
nombre de personnes, la présence 
des équipements définis par l’In-
see. Ces DTM sont révisés chaque 
année en fonction de la situation 
familiale.  

Dès 2032, les livraisons à domicile 
ont été incorporées au DTM. 

La carte bleue qui a remplacé tous 
les autres modes de paiement, per-
met une centralisation de toutes 
les données et donc de déterminer 
le coût annuel que représentent les 
déplacements familiaux.  

A la déclaration des revenus est 
annexée la rubrique DTM ; Lors-
que le coût constaté dépasse le 
montant du DTM alloués, un impôt 
mobilité est acquitté par la famille, 
à l’inverse un trop perçu est re-
versé par l’Etat.  

Très contesté lors de sa mise en 
place, ce système a été finalement 
assez bien accepté, perfectionné 
au fil des années et les résultats ob-
tenus donnent satisfaction. 

Ce DTM fonctionne également 
pour les entreprises et les adminis-
trations. 

Comme l’avait démontré et ensei-
gné Ivan Illich à Cuernavaca, dans 
les années 70, la vitesse ne se con-
fond pas avec la distance parcou-
rue et le temps pour la parcourir, il-
lusion qui tombe immédiatement 
lorsqu’on se met à intégrer dans le 
temps du parcours le coût  
de celui-ci.  
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Cette prise de conscience a modi-
fié substantiellement les modes de 
déplacement : la propriété et l’uti-
lisation de véhicules personnels 
utilisés 10 % de leur vie a fait place 
grâce à l’intelligence à la création 
de communs permettant à chacun 
de lier son déplacement. De même, 
des modes de transports abandon-
nés ont repris du service tels la ré-
habilitation de lignes ferroviaires 
ou le transport fluvial.  

La région et les communautés de 
communes ont participé à ces ré-
gulations de la mobilité qui ont per-
mis de repenser l’adéquation 
temps rapide à l’intérieur des villes 
et temps lent à l’extérieur. 

L’espace rural a été le grand ga-
gnant de cette nouvelle mise en 
perspective de l’usage et du temps 
qui appliqué aux résidences secon-
daires a permis de multiplier les 
temps d’habitation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pas de fracture 

Le dialogue, la concertation la par-
ticipation aux négociations, 
l’écoute mutuelle, les co-construc-
tions auxquelles les citoyens ont 
été conviés ou qu’ils ont initiés ont 
permis de créer au sein des terri-
toires composant la région des ré-
cits et un destin commun. 

La fluidité entre les territoires per-
mise par les mobilités ad hoc a fa-
vorisé les migrations et effacé les 
dichotomies ville/ campagne et 
l’existence de fractures. La média-
tion comme moyen de résoudre les 
conflits comme la mise en œuvre 
d’une justice de proximité ont fait 
disparaître le sentiment d’insécu-
rité dont le taux existant est consi-
déré comme acceptable.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un dialogue intergénérationnel 
qui s’était rompu au milieu des an-
nées 2030 s’est remis en place per-
mettant de redéfinir des intérêts 
partagés et de sortir de logiques 
d’opposition entre ceux qui au-
raient bénéficié des belles années 
et natifs des années de pénurie. La 
fluidité entre les territoires permet 
également de gérer la question mi-
gratoire de manière plus mutuali-
sée et de davantage desserrer les 
contraintes sur les espaces de ten-
sion. 
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 SCÉNARIO 3 

Le paradis artificiel 

« Des vie parallèles » 

 

 

 1500 ! Les 
yeux d’Ul-
rike s’écar-

quillent  
de plaisir. 

Ce nouveau nombre de ses « followers 
» s’affiche en grand sur son mur audio 
numérique. 

Elle, fille d’une mère allemande et 
d’un père français, a bien fait de flat-
ter son ego en créant ce groupe « la 
ville moyenne préférée des français » 
sur les réseaux sociaux. 

Elle se sent bien chez elle, dans cette 
ville moyenne où elle a atterri en sui-
vant son ex-mari (heureusement, elle 
s’était pacsée en CDD et elle est vite 
passé à autre chose). C’est quand 
même mieux que de vivre dans les dé-
serts ruraux, où il n’y a plus rien de-
puis des années, sauf peut-être un 
parc de loisirs ici ou là. 

Aussitôt, elle se connecte en visio 3D 
sur son metavers hybride (qui admet 
aussi bien des avatars que des per-
sonnes physiques en 3D). Une réu-
nion pour « fêter ça » avec les 
membres disponibles de son groupe 
est montée immédiatement. Des 
croissants sont livrés exactement au 
même instant à tous les participants. 
Les machines à café, synchronisées, 
délivrent leur nectar. Le salon virtuel 
est confortable. Elle s’assoit dans un 
vaste fauteuil en cuir rouge et discute 
avec son propre avatar (elle s’appelle 
Jade dans le metavers et a un look 
très business woman qui la comble 
d’aise). 

 

 

 

 

 

Bien sûr, elle n’oublie pas de prendre 
un selfie d’elle-même en conversation 
avec son avatar, qu’elle diffuse immé-
diatement sur tous ses réseaux. A-t-
elle aussi pensé à envoyer un selfie 
d’elle dans tous les lieux embléma-
tiques de sa ville ? 

Décidément, elle est très fière d’elle et 
veut le faire savoir. Il faudra qu’elle 
songe à rejoindre d’autres commu-
nautés, si possible virtuelles pour 
qu’elle n’ait pas à trop sortir de chez 
elle. Pourquoi pas s’investir dans le 
soutien à l’extension de l’hôpital local, 
beaucoup de ses amis et amies y sont 
déjà ? 

Peut-être aussi pour la cause ani-
male, au moins pour quelques mois. 

Il faudra quand même faire un peu at-
tention, car elle passe déjà plus de 4 
heures/jour devant son mur audio nu-
mérique (elle s’en amuse, elle qui pas-
sait moitié moins de temps devant 
son smartphone dans les années 
2020). 

Heureusement, il n’y a plus de jour-
naux imprimés et la totalité des infor-
mations du monde (et de sa ville) lui 
arrive par les réseaux numériques, 
souvent en audio et vidéo par simple 
commande vocale. 

Sa petite ville n’a ni cinéma ni théâtre, 
mais elle s’en moque car elle se cons-
truit constamment son propre uni-
vers, à base de séries, de photos, de 
publicités et de musique. Elle n’a au-
cun ancrage, aucune référence, et se 
plaît dans cet anarchisme culturel 
très personnel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour se divertir, elle fait un peu de 
sport, toujours virtuellement, surtout 
soucieuse de son apparence et de son 
image. 

Quand même, elle craint de vieillir. 
Car les services accompagnant le 
vieillissement sont rares et de plus en 
plus dégradés. Chacun vivant pour 
soi, il faudra qu’elle trouve les bons al-
gorithmes qui sauront lui dénicher les 
bons accompagnants au service de 
ses désirs personnels. 

 

Dans l’immédiat, elle peaufine sa bio-
graphie alternative, que Jade lui 
construit avec son excellente I.A. inté-
grée.  

Vivement demain ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Historiette 
n° 3 
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Accélération du 

dévoilement de l’intime 

 

Difficile d’expliquer les 
causes à l’origine du 
développement de l’in-

time et de comprendre 
son accélération vertigineuse au 
point d’envahir quasiment toute la 
société.  

Les manifestations de ce dévoile-
ment se lisent dans les réseaux so-
ciaux. Le « pour vivre heureux vi-
vons caché » a vécu. On ne vit que 
si l’on se donne aux autres et pour 
toucher les autres il faut leur don-
ner ce qu’ils attendent. Donc avant 
de donner, il faut s’informer et se 
former aux discours de l’autre, de 
celui qui nous ressemble mais aussi 
de celui à qui nous voudrions res-
sembler. 

Et ces autres sont à géométrie va-
riable, celles et ceux que l’on fré-
quente au quotidien et que l’on re-
trouve sur les réseaux, celles et 
ceux avec qui on veut faire groupe, 
avec qui on partage les mêmes 
mots, les mêmes expressions, les 
mêmes comédiens les mêmes fa-
çons de vivre où plutôt les modes 
de vie que l’on va singer en lieux et 
place de ceux que l’on vit vraiment.  

La vraie vie est composée de brefs 
instants que l’on met en scène :un 
selfie sur lequel il nous semble que 
l’on est beau ou plus beau que d’ha-
bitude, un moment de tristesse, de 
joie, une rupture ou un semblant de 
début de quelque chose qu’il nous 
semble important de communi-
quer, une photo de l’endroit où 
nous sommes, seul(e) ou avec 
d’autres, un plat au restaurant, 
« moi avec mon mec ( ma meuf) au 
lit », une nouvelle que l’on a « pi-
quée » sur le net et que l’on se doit 
de diffuser avec l’espérance qu’elle 
contaminera et qu’elle deviendra 
sujet de conversation, moi au mo-
ment de prendre l’avion, en train 
de déjeuner, moi avec mes nou-
velles fringues, moi sans fringue, 
moi avec ma moto, moi au travail, 

moi chez moi. 

Le conformisme ou plutôt les con-
formismes sont de règle, chacun au 
cours de la journée pouvant au gré 
de ses envies en changer mais tou-
jours en restant dans le cadre des 
règles du groupe avec lequel on 
veut maintenir des liens. 

Les tics de langage signent des ap-
partenances, permettent de distin-
guer ceux de la ville de ceux de la 
campagne, les jeunes des vieux ou 
des moins jeunes, les tenants de la 
musique classique et ceux des va-
riétés, ceux qui sont « dans le vent » 
et ceux qui ne le sont pas, les « has 
been » et les « could has been ». 
Chaque événement doit faire l’ob-
jet d’une information aux autres. 
Les temps sur les messageries ont 
doublé par rapport aux années. 

Le rôle de l’École, dès le plus jeune 
âge, est d’encadrer en proposant 
une diversité de moyens dont elle 
favorise la consommation. Elle 
cadre plutôt qu’elle n’émancipe. 
On apprend les règles pour que les 
individus s’y conforment et aient 
un sentiment de liberté à l’inté-
rieur du cadre donné. On apprend 
l’utilisation du numérique mais 
sans éthique, uniquement avec un 
objectif de fonctionnalité. 

Rapidement, il n’y a plus de place 
pour une relation pédagogique, le 
numérique se substitue à l’ensei-
gnant. L’enseignant, c’est l’ordina-
teur, voir le téléphone portable 
que l’on interroge à travers de mul-
tiples applications. 

Avec la création d’un avatar, c’est 
l’avatar qui se forme. C’est lui qui, à 
l’école ou lors d’une formation, fait 
ses apprentissages. On apprend à  
« comment faire » plutôt qu’à  
« être ». 

Les données de l’intime sont col-
lectées, disséquées, analysées par 
les algorithmes  vendus à de nom-
breux organismes qui vont fabri-
quer de multiples cartes du tendre 
en fonction du produit à vendre ou 
qui savent qui je fréquente en fonc-
tion de l’heure ou du lieu où je me 

trouve qui connaissent par recou-
pement les centres d’intérêt que 
j’affiche et ceux que je cache, qui 
sont capables de savoir ce que je 
dépense et où, ce que je suis et ce à 
quoi je veux ressembler, qui me 
proposent en retour des moyens 
marchands pour annuler les disso-
nances éventuelles. 

Les données de santé sont corré-
lées avec l’activité physique, les 
modes de travail, les déplacements 
des personnes, l’alimentation. Les 
data récupérées permettent aux 
GAFAM de prendre la main sur la 
santé dans sa globalité (état de 
santé des populations, politiques 
de santé, financement de la santé, 
y compris les assurances qui de-
viennent personnalisées. La méde-
cine prédictive et l’étude du gé-
nome sont mises ne place dès le 
plus jeune âge, ce qui permet des 
politiques de prévention adaptée 
mais également des coûts prévi-
sibles de prise en charge médicale 
qui restent à la charge de chaque 
personne. Chaque individu choisit 
de suivre les consignes concernant 
le maintien de sa santé, mais ne 
sera pas pris en charge s’il les 
transgresse. 

L’analyse des données permet de 
mettre en évidence de véritables 
biographies alternatives que les 
méthodes d’Intelligence Artifi-
cielle (IA) permettent d’optimiser 
et d’adapter aux postes auxquels je 
candidate ou au profil qui me met 
le plus en valeur compte tenu des 
référents caractéristiques qui 
comptent sur un « marché donné ». 
En effet, tout est un immense mar-
ché de l’amour, de l’amitié, de la 
confidence, de la délation. 

La tolérance est la règle, autant 
que l’absence de normes : le désir 
humaniste de respecter chacun a 
rencontré la visée capitaliste de ne 
pas laisser perdurer des poches de 
résistance culturelle comme peu-
vent l’être les églises, les syndicats, 
ou encore les modes de vie vrai-
ment alternatifs. 
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La société ne sait plus où elle va, les 
technologies décident et les firmes 
qui savent offrir ce qui est de-
mandé orientent le (s) marchés.  

Les questions d’espace deviennent 
secondaires, le métavers permet-
tant de dévaloriser le lieu réel ou 
l’on vit : par une sorte de ruse de la 
raison, l’écologie et l’usage débridé 
du numérique se renforcent pour 
respecter le ZAN ! 

Des pathologies psychiatriques in-
duites par ces pratiques se répan-
dent au point que les médecins ont 
du mal à les prendre en charge. De 
nombreux enfants exposés par les 
parents dans leur vie courante 
souffrent de cette mise à nu sans 
leur consentement et qu’ils n’arri-
vent pas à maîtriser. Dans les cas 
les plus pathologiques, familles 
d’influenceurs aux milliers de sui-
veurs les dégâts sont considé-
rables tant la recherche de noto-
riété à tout prix s’est faite à partir 
de mises en scènes que les enfants 
devenus ados ne veulent plus ac-
cepter. Les services publics ont mis 
en place des numéros de téléphone 
dédiés pour les aider à se défendre 
psychologiquement et juridique-
ment. 

Le dévoilement ne se limite pas à la 
seule sphère privée. Les politiques, 
les milieux économiques, les ensei-
gnants, les universitaires, les agri-
culteurs, chacun y va de son récit 
de ses rencontres, de ses sémi-
naires, de ce qu’il a entendu ou de 
ce qu’on lui a raconté. La lecture 
des réseaux sociaux a remplacé le 
journal quotidien qui a perdu la 
majorité de ses lecteurs. 

Il n’est pas besoin de prendre beau-
coup de recul pour constater que 
certaines valeurs comme l’univer-
salisme sont passées de mode : les 
contingences ont remplacé les per-
manences. Les engagements sont 
des engagements provisoires. La 
discrétion et la réserve ont été 
remplacées par la transparence à 
outrance.  

 

 

La concurrence dans les dévoile-
ments se nourrit de la course à la li-
bération que permet l’anonymat 
par rapport aux chaînes qui empê-
chent d’exister.  

Le métavers a permis d’aller plus 
loin. Je peux désormais tout inven-
ter avec mon avatar. Je peux 
m’acheter virtuellement tout ce 
qui existe. Je peux aimer, chercher 
à séduire, voyager en restant à 
mon bureau et donner à voir là où 
je ne suis jamais allé.  

Je peux vivre une aventure grâce à 
mon avatar plus vraie que celle que 
je vis au quotidien. Mon avatar 
peut être riche lorsque dans le 
monde réel je reste pauvre. 

La culture et les loisirs, dans ce 
mode de vie, occupent une place 
importante, dans la mesure où ils 
servent –à travers les réseaux so-
ciaux, les métavers– à l’exhibition 
du moi de chacun. 

On aime se montrer en train de lire, 
de participer à un concert, d’assis-
ter à un match de foot, etc. On aime 
aussi se faire artiste, abolir les 
frontières entre amateurs et pro-
fessionnels. 

La culture et le sport sont ainsi ap-
préciés non pas pour eux-mêmes, 
mais en tant qu’ils servent à se 
montrer. 

Cette liberté toujours recherchée 
et jamais atteinte s’accompagne de 
nombreuses pathologies liées à 
l’absence de limites, à l’absence de 
jardin secret que produit la mise à 
nu.  

La liberté, l’innovation 

avant tout 

Cette recherche de liberté sur les 
réseaux sociaux est en partie une 
variante de la liberté que chacun 
recherche dans la vie courante. Le 
contrat implicite que sous- tend ce 
désir de liberté par lequel chacun 
s’assure de pouvoir mettre fin sans 
limite à tout engagement a rem-
placé l’engagement à long terme 
dans le couple comme dans les as-
sociations, dans les partis politiques 
ou dans les syndicats.  

On s’engage pour un moment et loca-
lement à condition de pouvoir se dé-
sengager, et ceci vaut également pour 
les relations de travail où la recherche 
à tout prix du CDI a cédé le pas au 
CDD.  

Ce désir absolu de liberté dans 
l’instant et révocable à tout mo-
ment bouleverse le vieil ordre so-
cial qui reposait sur la continuité 
des relations. 

Le plus grand commun dénomina-
teur qui relie les nouveaux Robin-
son Crusoé est la guerre contre les 
normes quelles qu’elles soient au 
sein des familles, à l’école ou au tra-
vail. Le nouveau crédo repose sur 
principe simple, ce qui est premier 
c’est l’individu, le groupe n’est pris 
en compte que s’il me permet sans 
contrainte aucune de me réaliser. 

Le bien vivre implique désormais la 
suppression des normes qui empê-
chent de créer, d’investir et tout 
simplement de vivre.  

Le vieil adage de Montesquieu,  
« tout homme qui a du pouvoir est 
porté à en abuser. Il faut donc que, 
par la disposition des choses, le 
pouvoir arrête le pouvoir » n’a plus 
cours. L’abuseur désigné c’est 
l’autre, la famille, l’administration, 
la police, l’école, … 

Ce vieil adage est devenu un point 
de ralliement contre une adminis-
tration omnipotente où il semble 
que le foisonnement des normes 
parfois contradictoires, instaure le 
bureaucrate comme un être omni-
puissant qui confisque les trois 
pouvoirs celui de choisir (faire les 
règlements) celui de l’appliquer et 
celui de juger de son application. 

Cette hantise de la norme produite 
par autrui ne s‘applique pas aux 
normes individuelles édictées par 
tout un chacun, normes qui struc-
turent toujours provisoirement ce 
que chacun désigne sous le con-
cept d’éthique que l’on pourrait 
qualifier d’éthique sac à dos por-
table.  
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Ces éthiques sans cesse revisitées 
empêchent toute concaténation 
nécessaire à toute action collec-
tive.  

Les discussions lorsqu’elles exis-
tent s’articulent autour de deux 
notions mal maîtrisées où chacun 
est tour à tour jacobin lorsqu’il ini-
tie une règle et girondin lorsque la 
règle est édictée par un autre. 

Le pouvoir des villes 

En mettant entre les mains du plus 
grand nombre les technologies in-
formatiques les plus avancées on 
pensait soulager les problèmes 
d'engorgement des autoroutes, ré-
duire la pollution de l'air et per-
mettre aux personnes de vivre plus 
loin des zones urbaines surpeu-
plées mais c'est exactement 
l'inverse qui s'est produit. De fait il 
est devenu crucial d'être là où ça se 
passe : habiter dans les villes et 
dans les quartiers où circulent les 
idées en vogue ou innovantes est 
une condition clé pour capturer 
une partie des revenus associés à 
la diffusion mondiale des intan-
gibles que sont logiciels, bases de 
données, marques déposées, etc. 
Les lieux où se font les productions 
immatérielles valorisées sur toute 
la planète sont aussi ceux où se 
trouvent les opportunités profes-
sionnelles les plus attractives, mais 
cela provoque une dynamique de 
ségrégation. Non seulement l’inno-
vation tend à se concentrer dans 
les grandes zones urbaines, mais 
cette polarisation entre villes et 
campagnes se double d’un appro-
fondissement des fractures so-
ciales entre les zones urbaines 
elles-mêmes, y compris au sein de 
chaque ville entre les différents 
quartiers. 

Le dérèglement climatique n’est 
traité que dès que ses consé-
quences sont prégnantes sur la li-
berté individuelle, contournable 
par ailleurs par la vie artificielle.  

 

 

Les conséquences des inondations, 
incendies, font l’objet de plans 
ponctuels des pouvoirs publics no-
tamment des villes qui mobilisent 
des emprunts gagés sur des 
crypto-monnaies au grand dam de 
certains économistes alertant sur 
la spéculation que cela génère.  

Par intermittence, le sujet de l’em-
preinte écologique numérique, re-
vient régulièrement dans le débat 
mais sans générer de mesures, de 
décisions structurantes, tout au 
plus de la mesurette.  

Pour intégrer cette réalité, le refus 
de tout pouvoir qui n’est pas le sien 
a conduit les villes à s’autonomiser 
par rapport à tout pouvoir vertical.  

La circulation quotidienne des in-
dividus sur plusieurs territoires sur 
lesquels agissent de nombreux ré-
seaux publics ou privés, des infras-
tructures communes ont conduit 
les villes à agir selon le principe de 
subsidiarité strict permettant la 
recherche de complémentarité sur 
la base d’une règle : un point en 
commun, un accord et un seul qui 
leur permet d’aller plus vite dans le 
choix et la mise en œuvre d’inves-
tissements structurants. 

Cette palette riche de quelques 30 
villes grandes ou moyennes qui 
mettent en œuvre des politiques 
différenciées au sein de leurs terri-
toires mais agissant en commun 
dans leurs intersections fait la ri-
chesse de la région AURA où ces 
différences et complémentarités 
créent une dynamique particu-
lière. 

Leur périphérie moins dense attire 
les réseaux de transport repensés 
autour de ces centralités. Leur 
taille à échelle humaine favorise 
des expérimentations en matière 
de démocratie participative et re-
nouvelle les pratiques. 

Les autres acteurs Etat, Région 
ajustent et impulsent leurs actions 
en fonction des projets portés par 
les villes ou mobilisent systémati-
quement les villes en mettant en 
œuvre leurs actions.  

La résultante est une redistribu-
tion des fonctions entre les terri-
toires où les lieux de vie peuvent 
être partagés mais la question du 
coût des transports reste toujours 
centrale. 

La gouvernance est partagée où 
elle n’est plus. On pourrait résu-
mer cette gouvernance par la cé-
lèbre formule : l’indépendance 
dans l’interdépendance. 

La séparation des mondes 

Deux variables le vieillissement et 
la concentration du travail dans les 
centres ou leurs périphéries ont 
participé à l’éclatement de la ré-
gion en deux territoires bien dis-
tincts, le rural profond désertifié 
d’un côté, les territoires très at-
tractifs constitués par l’urbain, et 
le périurbain.  

Si la mobilité intra urbaine et entre 
villes s’est maintenue grâce à une 
meilleure optimisation des mobili-
tés permises entre autres par la 
conjugaison de différents types de 
transports et le télétravail, le rural 
se caractérise par l’absence de mo-
bilité due à l’absence de popula-
tion, celle qui reste étant parfois 
qualifiée de réserve d’indiens. Plus 
pudiquement le moteur des poli-
tiques publiques a changé : on ne 
répartit plus les moyens en fonc-
tion des kilomètres carrés, ce 
temps est révolu. Désormais la 
règle est une répartition des équi-
pements en fonction de la concen-
tration des populations.  

Le tout-écran a pris le dessus. Le 
mot d’ordre implicite auquel la plu-
part se rallie : le minimum de mobi-
lité dans un maximum de temps.  

La volonté de réindustrialiser la ré-
gion a fait long feu qui du fait de sa 
géolocalisation a fait le pari du ser-
vice. Les entrepôts remplacent les 
usines, les robots les anciens ou-
vriers. Une économie de service 
s’est mise en place où la majorité 
de ceux qui se déplacent le font par 
le biais de véhicules appartenant 
aux entreprises.  
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Le travail à domicile est la règle de 
droit et d’usage sauf si l’emploi ne 
le permet pas. Mais en y regardant 
de plus près il y a toujours quelque 
chose que l’on peut faire de chez 
soi. Même une grande partie de la 
scolarité se fait à domicile où les 
tutoriels ont remplacé instituteurs 
ou professeurs. Il arrive bien sou-
vent qu’au sein même de la maison 
on corresponde par le biais de 
moyens de communication.  

Les objets connectés qui emplis-
sent l’espace sont réparés par in-
ternet lorsqu’ils tombent en panne. 
Les assemblées de voisinage se 
font aussi par télé-vidéos. 

Les vacances autrefois considé-
rées comme le moment où les « fa-
milles se retrouvaient « ont été 
remplacées par des voyages indivi-
duels où la technologie permet de 
voyager sans bouger comme si on y 
était et d’envoyer par internet des 
« cartes postales vidéos ».  

Il se dit même que des idylles s’y 
créent comme au bon vieux temps 
mais cette fois sans sortir de chez 
soi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alors quand il faut se déplacer on 
fait comme autrefois en fonction 
des lieux où l’on se trouve de l’exis-
tence ou d ‘un service public et des 
moyens dont on dispose. 

La cherté de la mobilité pousse à 
rester chez soi. 

Les populations vieillissantes ne 
peuvent à elles seules combattre 
cette rationalisation de l’espace 
qui permet la réduction des frais 
fixes. Cette rationalisation a un 
coût : la perte du contact des ur-
bains avec la vraie nature et la 
transformation de quelques lieux 
désertés en parcs d’attractions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fracture non ressentie et 

observée 

Le vieillissement de la population, 
le refus des jeunes et des moins 
jeunes de rester dans le rural pro-
fond, ou d’y revenir comme le fai-
saient autrefois ceux qui étaient 
partis jeunes travailler à la ville ont 
entraîné un certain fatalisme. 

Non seulement les services néces-
saires au vieillissement en se sont 
pas développés pour y faire face 
mais au contraire ils se sont dégra-
dés. 

Une approche communautaire 
s’est peu à peu mise en place avec 
l’aide d’associations ad hoc. Un 
nouveau vivre ensemble s’est mis 
en place loin de ce qui se passe en 
ville. 

La télévision et les séries font lieu 
de théâtres et de cinémas, et une 
culture informelle s’est dévelop-
pée. 

La surprise c’est que ces popula-
tions délaissées n’ont pas le senti-
ment d’un quelconque déclasse-
ment même si elles se sont rési-
gnées à force de demander et de ne 
pas être écoutées alors que de 
nombreuses voix s’élèvent pour 
mettre en exergue une vision dé-
gradée et quelque peu scanda-
leuse. 
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 SCÉNARIO 4 

Un nouveau pacte social 

« La cohésion d’abord » 

 

  7 octobre 
2049. Au 
sein du Bâ-
timent de 
l’OCS 117 

(Objectif Cohésion Sociale signé par 
117 organisations) c’est l’efferves-
cence. 2050 approche et l’heure du 
grand bilan a sonné pour la dé-
marche. Un certain nombre de réu-
nions sont prévues en cette fin d’an-
née pour marquer le passage au demi-
siècle. Les décideurs d’Auvergne-
Rhône-Alpes impliqués dans le pro-
gramme vont communiquer sur les 
actions mise en œuvre depuis sa créa-
tion et commencé à élaborer les pistes 
de travail pour la seconde partie du 
siècle.  

Angèle DIOUF-DELEGLISE est au ta-
quet en tant que coordinatrice – fédé-
ratrice, elle active l’ensemble des 
techniciens des différentes organisa-
tions impliquées dans le projet : orga-
nisations professionnelles, associa-
tions, collectivités, représentants des 
cultes, etc, pour que chacun puisse lui 
remonter les éléments relatifs aux ac-
tions menées.  

En effet, mis en place depuis 2035 à 
l’initiative du Conseil régional, ce pro-
gramme s’est donné comme mission 
de restaurer la cohésion sociale qui 
depuis les années 2020 s’était large-
ment délitée. Les responsables poli-
tiques de l’époque, s’étaient réunis 
toutes tendances confondues à 
l’échelle régionale et avaient acté leur 
aveu d’impuissance face à un certain 
nombre de sujets compte tenu de la 
dispersion des efforts, des fractures 
entre classe politique et populations, 
des fractures entre territoires et indi-
vidus que Jérôme Fourquet avait qua-
lifié de « mort clinique et cérébrale de 
la démocratie ». 

 

 

Le Président de Région avait alors ap-
pelé au sursaut et à la restauration de 
la cohésion sociale Il avait proposé 
aux responsables de plus de 100 or-
ganisations : syndicats, associations, 
collectivités, etc, de se réunir pendant 
3 jours sur le site de l’Aven d’Orgnac, 
à l’occasion du centenaire de sa dé-
couverte, symbole de l’origine des 
hommes et de débattre de la situation 
et des pistes de sortie. 

A la surprise générale, alors que les 
médias et les mauvaises langues 
avaient raillé cette initiative, que les 
formules toutes faites étaient déjà 
prêtes pour un « mistral médiatique » 
à coup de « tout ça pour ça », « un 
coup d’épée dans l’eau » « la mon-
tagne accouche d’une souris », l’épui-
sement des décideurs et leur senti-
ment d’impuissance avaient eu raison 
des postures, des positions idéolo-
giques et des calculs personnels.  

Le témoignage de cet élu d’une com-
mune rurale de montagne avait no-
tamment beaucoup marqué l’assis-
tance et les participants avaient sans 
réserve signé une charte « objectif co-
hésion sociale » qui marquait une vo-
lonté d’agir sur le sujet. A la surprise 
générale également, obligeant les mé-
dias à changer de pied, des manifes-
tations de soutien à cette démarche, 
des marches spontanées pour la co-
hésion sociale s’étaient organisées 
sur le territoire régional dans les villes 
comme dans les territoires ruraux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce programme avait permis de réin-
terroger les formes d’intervention des 
acteurs, de mutualiser les actions et 
de mettre au cœur de toutes les ac-
tions économiques, sociales et envi-
ronnementales un souci de cohésion 
sociale. Tout ne s’était pas fait en un 
jour mais la Région avait fortement 
impulsé cette dynamique par un sou-
cis de gouvernance partagée, une 
priorité donnée aux expérimenta-
tions et à l’innovation dans tous les 
domaines.  

Petit à petit, le modèle d’Auvergne-
Rhône-Alpes a été cité en exemple, 
tout n’est pas parfait, mais comme on 
aime à le répéter dans les différents 
terroirs du territoire « la sauce a pris, 
il ne faut pas laisser refroidir ». 
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Pas de fracture 

Le Directeur Régional 
de l’INSEE le répétait à 
chaque conférence de 

presse : les estimations 
de population ne sont pas des pré-
visions, mais chaque fois le public 
considérait la valeur moyenne 
comme une prévision et l’estima-
tion devenait au fil du temps prévi-
sion réalisée.  

En 2023, l’évaluation de l’INSEE 
pour 2050 donnait dans son hypo-
thèse moyenne, une population de 
8,67 millions soit une augmenta-
tion de 677 000 (+ 8,5%) et une 
augmentation de 0,1 % par an pour 
la région AURA. Ce faible taux qui 
contrastait avec la période précé-
dente (0,4 % en moyenne) était at-
tribué à une chute du solde naturel 
et dans une moindre mesure à celle 
du solde migratoire. 

Lors du recensement du 2 janvier 
2050, la réalité est tout autre, la 
population d’Auvergne-Rhône-
Alpes est de 9,5 millions, en raison 
d’un quadruple phénomène : 

• Un solde migratoire en aug-
mentation lié à l’attractivité 
industrielle et commerciale 
de la région. Cette attracti-
vité a attiré dès les années 
30, une population jeune, (en 
âge de faire des enfants) atti-
rée par la demande d’emploi 
très forte dans les métro-
poles mais également sur 
tout le territoire. Ces jeunes 
générations vont de plus ve-
nir booster les taux de nata-
lité. 

• Une politique industrielle no-
vatrice menée par la région et 
servie par un réseau routier 
de qualité, qui a vu fleurir 
comme dans la période des 
trente glorieuses des petits 
sites industriels et de ser-
vices dans les petites villes et 
même dans le rural profond. 
Cette politique industrielle a 
été également impactée par 
une modification des normes 
comptables qui prennent en 

compte désormais les exter-
nalités négatives et positives 
qui modifient en retour les 
décisions d’implantation. 

• L’attractivité de la région liée 
à sa structure montagneuse 
s’est renforcée. Cette situa-
tion a relancé l’habitat et cor-
rélativement l’emploi rési-
dentiel dans les territoires 
éloignés où une partie de plus 
en plus importante des rési-
dences secondaires est gérée 
en partage de temps. Plu-
sieurs familles occupent la 
même résidence selon des 
calendriers fixés par contrat. 

• Une utilisation plus intelli-
gente des infrastructures 
existantes : où l’usus et le 
fructus, à la fois individuel et 
collectif accompagnent ces 
mutations par la souplesse et 
la plasticité qu’ils permet-
tent. Participe à cette plasti-
cité   le rôle joué par la ,mise 
en place de systèmes de mu-
tualisation dans de nom-
breux aspects de la vie so-
ciale ( école, santé, loisirs, 
mobilités) et  la co-construc-
tion pouvoir central /popula-
tion au cœur du nouveau ré-
cit de la région fait d’écoute 
mutuelle de dialogue et con-
certation permanente, de 
complémentarité au service 
d’un destin commun, 
d’écoute mutuelle, de média-
tion pour résoudre les con-
flits, de dialogue inter géné-
rationnel  qui contraste avec 
le sentiment de « décivilisa-
tion » des années 2020. 

Le taux d’insécurité inhérent à 
toute vie collective est accepté 
grâce entre autres à une justice de 
proximité et l’absence de judiciari-
sation des petits actes. 

La santé est une priorité mais les 
actions ont été repensées. Dès le 
plus jeune âge, les actions de pré-
vention pour la santé sont mises en 
place.  

 

Chaque personne bénéficie des 
soins adaptés, coordonnés entre 
les différents professionnels de la 
santé, alliant médecine classique 
et médecine douce. 

La puissance publique engage un 
grand plan de formation et d’em-
bauche de professionnels de santé 
pour créer un grand nombre d’uni-
tés de santé de proximité.  

Ces structures de santé de proxi-
mité sont toutes connectées au nu-
mérique « labellisé » pour faciliter 
le diagnostic, les prescriptions 
adaptées et la relation et la coordi-
nation entre professionnels de dif-
férentes disciplines. 

Le développement de loisirs parta-
gés autour d’activités diverses (jar-
dinage, bricolage...) s’est largement 
répandu, il est valorisé pour son 
rôle dans la cohésion sociale et son 
utilité sociale.  

La cohésion sociale était devenue 
la priorité absolue résultant d’une 
forte exigence des citoyens et ins-
crite comme telle aux différents 
agendas politiques. 

Cette priorité s’est imposée après 
une séquence d’enfoncement dans 
une crise politique, marquée par 
des épisodes fréquents de con-
frontations de plus en plus vio-
lentes. A l’afflux de nouvelles po-
pulations et à l’emballement de la 
crise climatique avaient répondu le 
durcissement des règles environ-
nementales avec des restrictions 
toujours plus fortes en matière de 
ZFE et de ZAN Ceci avait entrainé 
une spéculation foncière effrénée. 
Seule, une minorité de « rentiers 
fonciers » avait pu faire face à l’ex-
plosion des budgets logement et 
transport. Elle affichait un train de 
vie chaque jour plus indécent en 
termes de consommation d’espace 
privatif et de mobilité prétendu-
ment « responsable » (4*4, mais 
électrique, jet privé, mais alimenté 
par des SAF). 
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L’explosion des budgets logement 
et transport, et des temps con-
traints passés dans ces derniers 
avaient conduit à une « révolte » 
des plus précaires progressive-
ment rejointes par l’essentiel de la 
« classe moyenne ».  

De cette séquence, avait progres-
sivement émergé un consensus au-
tour de l’idée qu’une paix durable 
ne peut être établie que sur la base 
de la justice sociale. La société 
n’avait en fait, que redécouvert, 
prés un siècle plus tard, les prin-
cipes déjà annoncés lors de la dé-
claration de Philadelphie. 

La dynamique régionale 

Face aux différents défis et con-
traintes extérieures, la région s’est 
révélée dans la crise et sur les 
moyens d’en sortir. Elle apparaît 
désormais comme le bon niveau 
pour faire face aux besoins des ci-
toyens et des communes et com-
munautés avec qui elle travaille en 
coopération en appliquant le prin-
cipe de subsidiarité. 

Avec sa trentaine de villes 
moyennes et ses 4 000 communes 
qui structurent le paysage, portée 
par les dizaines d’histoires qui la 
constituent, dotée d’une taille suf-
fisante pour entreprendre de 
grandes réalisations, réactive face 
aux difficultés et agile pour y remé-
dier, la région est portée par un dy-
namisme envié par les autres.  

Dans un cadre contractuel renou-
velé, où la Région tient son pouvoir 
de l’Etat mais aussi des autres col-
lectivités situées sur son territoire, 
une construction territoriale origi-
nale s’est mise en place, fruit là 
aussi d’une expérimentation gran-
deur nature. La subsidiarité dont 
bénéficie la Région pour un certain 
nombre de politiques, la coopéra-
tion et la concertation qu’elle per-
met de mettre en œuvre entre les 
communautés et les grands ré-
seaux, renforce ses moyens au ser-
vice ses niveaux de la région tout 
entière et des niveaux inter régio-
naux. 

Le corollaire de cette dynamique 
se traduite par un récit régional 
produit pas ce travail en commun 
et dans lequel chacun se reconnaît 
ainsi que par les coordinations thé-
matiques à l’échelle régionale ou 
infra régionale conjointement aux 
démarches de proximité. 

Le modèle Auralpin produit d’une 
démarche de démocratie partici-
pative à tous les niveaux à l’initia-
tive des élus en lien avec les collec-
tifs de citoyens, participe de cette 
recherche de néguentropie, mise 
en œuvre dans de nombreuses ex-
périmentations témoignant d’un 
fort engagement de la société  
civile. 

Une démarche de refondation des 
relations élus-citoyens, corps in-
termédiaires, a vu le jour à l’échelle 
régionale, et fonctionne à la satis-
faction du plus grand nombre. 

Des contre-pouvoirs existent à 
tous les niveaux jouant un rôle dé-
terminant tant dans la recherche 
des équilibres que face aux velléi-
tés d’instauration de féodalités lo-
cales. 

La régulation durable 

La région Auvergne-Rhône-Alpes, 
par sa taille, ses infrastructures, le 
nombre de ses habitants, son dyna-
misme démographique et son 
poids économique est une grande 
région européenne. Sa population 
a dépassé en 2O50 celle du Dane-
mark, sa superficie proche de celle 
de la Suisse, de la Belgique ou des 
Pays-Bas.  

Dans le contexte d’une Europe 
élargie et face au défi économique 
et industrielle, la Région Au-
vergne-Rhône-Alpes entend pour-
suivre ses efforts pour maintenir 
ou renforcer le positionnement du 
territoire régional parmi les terri-
toires attractifs et compétitifs sans 
se confondre dans une masse plus 
large. 

 

 

Face au dérèglement climatique, 
les pouvoirs publics ont organisé 
une réponse coordonnée permet-
tant de mener une politique 
d’adaptation ambitieuse notam-
ment en matière d’habitat et de 
transports.  

Pour faire face aux besoins en 
énergie et organiser un accès aux 
ressources relativement équi-
tables, des plans structurants ont 
été déployés. Il faut dire que le 
black-out énergétique de 2028 et 
les pénuries d’eau sur certains ter-
ritoires ont obligé la mise en œuvre 
de mesures d’exception. De la 
même manière, la couverture assu-
rantielle a été renforcée pour évi-
ter des primes exorbitantes et des 
couvertures faibles comme cela 
avait été le cas après les incendies 
et inondations récurrentes de la fin 
des années 2020.  

Les technologies sont au service de 
l’humain, des régulations aux utili-
sations frauduleuses sont décidées 
au niveau européen et appliquées 
au niveau mondial. Le partage et la 
protection des données de santé 
est organisé entre les profession-
nels coordonnés au service d’une 
même personne.  

Dès lors que ces données sont uti-
lisées par d’autres structures (re-
cherche, financement, assurances, 
mutuelles, décideurs des poli-
tiques de santé, …), la protection de 
ces données passe par l’anonymat. 

La prise de conscience que la créa-
tion de valeur était nécessaire 
pour distribuer au mieux les activi-
tés, les contraintes, les populations 
de manière harmonieuse a permis 
de lever l’hypothèque du ZAN : des 
péréquations intelligentes optimi-
sent le foncier disponible, des loge-
ments sont construits ou rénovés 
un peu partout, notamment pour 
faciliter la double appartenance 
ville-campagne en se servant des 
territoires montagneux comme 
base arrière pour désengorger les 
villes rendues à leur rôle de centra-
lité sans excès. 
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Les mobilités ad’hoc 

Ce brassage des populations et des 
modes de vie différents liés aux 
lieux de vie est permis par une nou-
velle donne des mobilités, initiée 
par l’augmentation très forte des 
coûts de l’énergie depuis à la fin 
des années 20 mais aussi par une 
modification du rapport au temps 
et à la nature. 

Comme l’avait démontré Ivan Illich 
dans les années 70, la vitesse ne se 
confond pas avec la distance par-
courue et le temps pour la parcou-
rir, illusion qui tombe immédiate-
ment lorsqu’on se met à intégrer 
dans le temps du parcours le coût 
total d’acquisition et d’utilisation 
d’un véhicule. Ce calcul initié par Il-
lich montrait déjà en 70 que la vi-
tesse de la voiture moyenne était 
de l’ordre de celle du vélo, si l’on in-
tégrait le temps passé pour l’ac-
quérir et le temps d’usage (amor-
tissement du véhicule et coût des 
frais de fonctionnement). 

Cette prise de conscience 70 ans 
après l’énoncé du problème a mo-
difié substantiellement les modes 
de déplacement : la propriété de la 
voiture individuelle a laissé la place 
à l’usage pour se déplacer au sein 
d’Auvergne-Rhône-Alpes soit la 
mise en service de véhicules tour-
nant 24/24 et disponible à tout 
moment grâce à’ l’intelligence arti-
ficielle qui gère les pools de véhi-
cules. Pools de véhicule privés ou 
publics gérés dans les deux cas 
avec la représentation d’utilisa-
teurs. Participe à ces pools les 
transports fluviaux et les lignes 
ferroviaires remises en service ; 
l’intermodalité étant assurée par 
les dispositifs d’intelligence artifi-
cielle. Ces communs comme l’en-
semble de ces dispositifs partici-
pent à la revivification de l’espace 
rural dont les veinules qui traver-
sent tous les territoires ressem-
blent aux fractales de Mandelbrot. 

 

 

 

La quatrième révolution est au-
jourd’hui en marche. Le temps 
n’est plus une variable unique. Sa 
prise en compte est différente se-
lon que l’on vit dans une métro-
pole, une ville moyenne ou dans un 
village de la ruralité : le temps ra-
pide règne dans les villes, le temps 
long à l’extérieur. 

Cette même intelligence artifi-
cielle qui intègre dans la prise de 
décision tous les employeurs et 
toutes les demandes de mobilité a 
mis fin aux horaires les mêmes 
pour tous, été comme hiver per-
mettant ainsi une optimisation des 
déplacements pour le grand bien 
de tous et du climat. 

Le succès de la gestion des mobili-
tés par l’intelligence artificielle a 
permis des rapprochements des 
différente communes et intercom-
munalités de la région sur de pro-
jets communs. 

La singularité dans la 

multitude 

Cette mise en commun ne doit pas 
effacer l’essentiel que résume la 
formule la singularité dans la mul-
titude tant au plan des communau-
tés que des individus. 

Vues de l’espace, les 4031 com-
munes illustrent bien la formule 
précitée des identités qui s’agglo-
mèrent dans un tout sans se con-
fondre avec lui. La vie quotidienne 
de chaque commune participe à la 
vie de la région comme la région 
participe au quotidien à la vie de 
chaque commune sans nier ses 
spécificités. 

Il en va de même pour chaque per-
sonne qui constitue la population 
d’Auvergne-Rhône-Alpes.  

La culture et les loisirs, dans ce scé-
nario, sont évidemment des élé-
ments de cohésion. 

 

 

 

Importants moments de ren-
contres et d’échanges à travers des 
manifestations multiples dans des 
lieux dédiés ou dans l’espace pu-
blic, ils participent d’une atmos-
phère pacifiée et ouverte. Les con-
traires se mêlent sans heurts : les 
avant-gardes technologiques et la 
mise en valeur du patrimoine, le 
partage des valeurs communes et 
le respect de la diversité, la pra-
tique solitaire et les actions collec-
tives. 

Il y a la prise de conscience que si 
l’individu est un être singulier dans 
la multitude, il est produit dès sa 
naissance par le groupe, comme 
l’illustre la première expérience 
produite par la rencontre avec la 
mère et la famille, mais il se diffé-
rencie du groupe ou des groupes 
auxquels il se lie. 

Si l’intime de chacun se nourrit et 
s’épanouit dans la rencontre avec 
les autres il ne se fond ni se con-
fond dans l’autre et les autres. Le 
collectif se doit de respecter inti-
mité et intime. Il y a aussi la néces-
sité de conjuguer et d’alterner ré-
flexions par soi-même et confron-
tation avec celles des autres. 

Si la tolérance à l’égard des dé-
viances de toutes sortes reste prio-
ritaire, un nouveau critère est ap-
paru : la réflexion sur « là où nous 
voulons aller » ; si les interdictions 
restent marginales, les moyens pu-
blics ne sont plus mis dans le prosé-
lytisme en faveur de telle ou telle 
pratique ou croyance, garanties 
par ailleurs, mais en choisissant 
mieux les buts que le corps social 
se donne. Le commerce de la 
drogue et du sexe sont permis, 
mais encadrés. 
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Si l’intime se nourrit des autres, il a 
aussi besoin de « temps de re-
traite » hors du collectif hors de 
l’exhibitionnisme des réseaux so-
ciaux qui avait cours au début du 
21ème siècle. 

• L’École et l’expérience des fa-
milles jouent un grand rôle 
dans la formation et la trans-
formation de chacun : travail 
personnel et travail en com-
mun scandent les journées 
d’apprentissage des élèves, 
On apprend à vivre ensemble 
en se respectant. On apprend 
quand on a besoin, on ap-
prend tout le temps, tout au 
long de la vie. L’Ecole ne 
cherche plus seulement à 
transmettre des savoirs, elle 
renforce l’éducation morale 
et civique, l’éducation à la dé-
mocratie et à l’engagement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Ces groupes sont dans la vie 
comme à l’école, des en-
sembles qui ne cessent de se 
faire et de se défaire en fonc-
tion des intérêts de chacun. 
Le temps n’est plus à un enga-
gement pour la vie. S’engager 
oui à condition de pouvoir se 
désengager. 

• Désormais, de la maternelle à 
l’université, une place impor-
tante est réservée à la créati-
vité, seul ou à plusieurs, à la 
mise en place de projets où 
chacun se doit d’écouter 
l’autre pour avancer en-
semble, où l’expérimentation 
est première. Ces chemins de 
rencontre conjuguent en per-
manence les apports de cha-
cun et du groupe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• La technologie est un vecteur 
important dans ce faire en-
semble, mais elle n’est pas 
une fin en soi. Si l’utilisation 
du numérique, y compris l’IA, 
est essentielle, elle est maitri-
sée, régulée, fonctionnelle.  

• L’apprentissage, un socle 
pour tous, permet la cohésion 
sociale, la construction du 
pacte social et encourage une 
progression personnelle indi-
vidualisée.  

• On apprend en cercles con-
centriques, par progression, 
en fonction de ses besoins et 
de ses projets. 
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La mise en perspective des 

scénarios de territoire 
 

Cette partie a pour objet de mettre en perspective les scénarios de ter-
ritoire retenus ; d’abord par rapport aux scénarios de contexte pour tes-
ter leur résistance aux différentes configurations externes au territoire 
régional, puis de les mettre en perspective par rapport aux différents le-
viers qui peuvent être actionnés par les politiques publiques et les diffé-
rentes postures dans chacun des quatre scénarios. 

 

 Mise en perspective des 

scénarios de territoire 

par rapport aux 

scénarios de contexte.  

La confrontation des scénarios de 
territoire et de contexte est pré-
sentée dans le tableau d’enjeux 
croisés de la page suivante qui cor-
respond à la démarche qui a été 
conduite par la section et dont le 
double mérite est de synthétiser 
les impacts croisés identifiés et de 
mettre en évidence, de manière 
purement qualitative, dans quelle 
mesure les différents scénarios de 
territoire « résistent » aux diffé-
rents scénarios de contexte. 

Ce tableau permet d’évaluer la ro-
bustesse, la pertinence, la cohé-
rence ou encore la légitimité des 
scénarios internes, lorsqu’on les 
confronte aux scénarios de con-
texte. Un scénario de territoire 
n’est, de fait, pas étanche à son en-
vironnement : il « absorbe » plus ou 
moins le contexte d’ensemble 
dans lequel il s’inscrit. Il s’agit donc 
d’entrevoir comment chacun des 
scénarios de territoire résisterait 
à l’évolution, plus ou moins favo-
rable, de l’environnement exté-
rieur. 
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                Scénarios  

                  de territoire 

Scénarios  

de contexte 

La dysociété 
« Chacun son monde » 

La société fertilisée  
« Tous pour un,  
un pour tous » 

Le paradis artificiel 
« Des vies  

parallèles » 

Un nouveau pacte 
social 

« La cohésion 

d’abord » 

La tour de Babel ++ -- +/- -- 

La coopération do-

mine le monde 
-- ++ -- ++ 

Le monde fracturé + - ++ +/- 

Le monde choisit la 

contrainte 
+ + +/- + 

Mieux qu’en vrai, la 

vie digitale est bien 

plus belle 
+/- + ++ + 

Identitaire avant 

tout 
++ - + -- 

TOTAL -/+ 3/7 4/4 4/7 5/5 

 

 
 
 

Très forte robustesse, pertinence, cohérence et légitimité sur le plan interne 13et sur 
le plan externe14  

 
Bonne robustesse, pertinence, cohérence sur le plan externe et sur le plan interne 

 
Robustesse, pertinence, cohérence et légitimité aléatoires sur le plan externe et sur 
le plan interne 

 
Faible robustesse, pertinence, cohérence et légitimité sur le plan externe et sur le plan 
interne 
 
Très faible robustesse, pertinence, cohérence et légitimité sur le plan externe et sur le 
plan interne 

 
 

 
13 Cohésion et identité, légitimité interne de ce scénario. 
 

14 Auvergne-Rhône-Alpes et sa contribution au monde environnant. 

Mise en perspective par rapport aux scénarios de contexte 

LÉGENDE 

++ 

+

 

+/-

 

- 

-- 
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Ce que le tableau fait apparaître 
c’est que les scénarios les moins 
régulés, à savoir la dysociété et 
le paradis artificiel, sont des scé-
narios qui s’accordent davan-
tage avec des scénarios de con-
texte peu régulés. Ils sont ce-
pendant assez compatibles avec 
beaucoup de scénarios de con-
texte. Excepté un scénario de 
contexte davantage tourné vers 
des modes coopératifs, les scé-
narios réussissent à ne pas être 
complétement décalés par rap-
port aux scénarios de contexte. 
On peut même considérer qu’ils 
sont neutres dans un certain 
nombre de configurations.  
 
Ce n’est bien évidemment pas le 
cas pour les scénarios 2 et 4 qui 
sont davantage régulés et con-
sacrent plutôt une approche 
collective. Par conséquent, ces 2 
scénarios sont plus dépendants 
des régulations externes que les 
scénarios de contexte peuvent 
apporter, aussi leur fragilité 
dans un environnement diffé-
rent, est plus forte. Ce qui signi-
fie que pour les mettre en œuvre 
dans le contexte régional avec 
une plus grande « sécurité », il 
faut en faire la promotion avec 
d’autres territoires ou à d’autres 
échelles territoriales.  
 
Les scénarios qui s’appuient sur 
une dynamique digitale sont 
compatibles avec l’ensemble 
des scénarios de contexte. La 
dynamique individuelle ou coo-
pérative qui peut typer le scéna-
rio, joue un rôle relativement 
faible dans leur adaptation aux 
scénarios de contexte.  
 
Seul le scénario de la dysociété 
est compatible avec le scénario 
de contexte « identitaire avant 
tout ». 
 
Il faut noter que les scénarios de 
contexte, « identitaire avant 
tout » et « la tour de Babel » sont 
les scénarios qui ont le plus 
d’amplitude par rapport aux dif-
férents scénarios de territoires.  

La mise en perspective des scé-
narios de territoire par rapport 
aux scénarios de contexte per-
met d’évaluer la fragilité du scé-
nario dans des environnements 
différents. Cela apporte des in-
dications de risque ou de fragi-
lité, en aucun cas des critères 
qui permettraient seuls, d’arbi-
trer entre les différents scéna-
rios.  
 

 Mise en perspective 

par rapport aux 

différents leviers 

mobilisés dans les 

scénarios  
 

Les scénarios par leur configu-

ration mobilisent différemment 

certains leviers pour concréti-

ser les différentes approches.  

Ces leviers peuvent être reliés 

aux politiques publiques me-

nées sur différentes théma-

tiques. Il ne s’agit pas de les 

aborder dans leur exhaustivité 

mais d’appréhender celles qui 

font les différences majeures 

entre les scénarios et qui per-

mettent de les caractériser.  

Il s’agit d’une approche trans-

versale des grandes théma-

tiques et de leur incarnation à 

travers les choix et postures 

adoptés dans chacun des scéna-

rios.  

Ainsi sur les questions d’éduca-

tion et de formation, dans le scé-

nario 1, la dysociété : « chacun 

son monde », la relation à l’édu-

cation, à l’école est une relation 

individuelle s’appuyant sur le 

numérique, l’école, comme lieu 

de partages de connaissance, 

s’estompe peu à peu.  

 

 

 

Il existe des écoles réelles et vir-

tuelles, chacun peut choisir. Le 

numérique, le virtuel à travers 

les réseaux sociaux créent l’illu-

sion d’une éducation partagée. 

L’école comme lieu de socialisa-

tion disparaît.  

 

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous », l’accompagnement 

est au cœur des méthodes d’ap-

prentissage : les écoles dévelop-

pent le travail collectif, le 

groupe est plus important que la 

somme des individus et l’expéri-

mentation collective est primor-

diale. Les langues régionales 

sont réapprises, un risque d’ar-

chipellisation territoriale existe 

(savoyards, auvergnats, ardé-

chois, lyonnais, …) Dans cette 

société, on apprend aux parents 

à élever, éduquer leurs enfants 

avant qu’ils soient scolarisés. 

Les familles sont accompagnées. 

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

le rôle de l’école dès le plus 

jeune âge est davantage un rôle 

d’encadrant plutôt qu’émanci-

pant. On apprend les règles 

pour que les individus s’y con-

forment et aient un sentiment 

de liberté à l’intérieur du cadre 

donné. On apprend l’utilisation 

du numérique mais sans 

éthique, uniquement en fonc-

tionnel. Rapidement, il n’y a plus 

de face à face pédagogique, le 

numérique prend la place de 

l’enseignant. L’enseignant, c’est 

l’ordinateur, voir le téléphone 

portable que l’on interroge. Dès 

la création d’un avatar, c’est ce-

lui-ci qui se forme.  

C’est lui qui est à l’école. L’ap-

prentissage se fait de manière 

indirecte. On apprend « com-

ment faire » plutôt que tout sim-

plement « être ». 
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Dans le scénario 4, le nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », l’école permet d’ap-

prendre à vivre ensemble.  

La place de l’éducation morale 

et civique est renforcée, l’édu-

cation démocratique et l’enga-

gement sont valorisés. L’ap-

prentissage est continu, tout au 

long de la vie. L’apprentissage 

socle pour tous, permet la cohé-

sion sociale, répond au pacte so-

cial et facilite la progression 

personnelle plus individualisée, 

avec mobilité (monde) et retour 

au local. On apprend en cercles 

concentriques, par progression 

en fonction de ses besoins. 

L’éducation permet l’individua-

lisation des connaissances, c’est 

l’école des compagnons du de-

voir. On fait local mais on s’inté-

resse au national. Le travail est 

tant individuel qu’en équipe. 

L’utilisation du numérique est 

importante, y compris l’IA. Dans 

cette société, l’IA est utile, mai-

trisée, fonctionnelle et régulée.  

Dans le domaine de la santé, 

dans le scénario 1, la dysociété : 

« chacun son monde », la méde-

cine classique, traditionnelle est 

globalement rejetée, elle n’a pas 

donné confiance à une grande 

partie des gens et n’est plus ac-

cessible à tous. Il y a ceux qui ont 

accès aux soins avec la méde-

cine traditionnelle et ceux qui 

n’y ont pas accès faute de 

moyens. Donc les médecines 

dites « douces » prennent une 

part importante pour chaque in-

dividu, et l’émergence de « gou-

rous » s’intensifie sur les ques-

tions médicales via les réseaux 

sociaux.  

Le numérique permet 2 choses : 

l’accès aux données médicales 

et l’élaboration d’un diagnostic. 

 

Bien que des consultations mé-

dicales, en visio, soient pos-

sibles, chaque personne pense 

pouvoir faire son propre dia-

gnostic. 

Ceci est renforcé par les outils 

connectés mais l’accès aux soins 

est compliqué et le sentiment 

d’inégalité est très fort. Les 

structures hospitalières traitent 

les maladies plutôt que les ma-

lades. Les prises en charge sont 

très lourdes, avec des spécia-

listes qui ne traitent plus la glo-

balité de la prise en charge des 

personnes. Il existe toujours  

2 secteurs, public et privé, qui 

travaillent peu en coopération 

et le fossé se creuse entre eux. 

La société civile, les associations 

s’organisent pour défendre des 

malades par pathologie et orga-

nisent du lobbying pour lever 

des fonds et développer la re-

cherche médicale spécifique.  

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous », la médecine se 

centre sur le patient et organise 

leur accompagnement en te-

nant compte des choix et de l’ac-

cord des personnes soignées et 

de leur entourage (aidants, fa-

mille, accompagnants, …) La pré-

vention, l’éducation et la promo-

tion de la santé ainsi qu’une 

bonne alimentation, sont des 

axes majeurs des politiques de 

santé, ce dès le plus jeune âge. 

Les spécificités territoriales 

permettent l’élaboration de 

cartes de santé qui tiennent 

compte de la pollution, du cli-

mat, du stress, de la démogra-

phie, des troubles psychiques, 

du chômage, des addictions, ...  

Des politiques de santé territo-

rialisées et coordonnées se met-

tent en place au niveau de 

chaque région.  

Les regroupements de malades 

ayant une même pathologie, en 

relation avec des professionnels 

de santé permettent de faire 

progresser la science. 

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

la santé est gérée par les tech-

nologies : l’IA est le maître 

d’œuvre. Les maîtres d’ouvrage 

s’organisent entre biotechnolo-

gies, nanotechnologies et robo-

tique. Les données de santé sont 

corrélées avec l’activité phy-

sique, les modes de travail, les 

déplacements des personnes et 

l’alimentation. Les data récupé-

rées permettent aux GAFAM de 

prendre la main sur la santé 

dans sa globalité (état de santé 

des populations, politiques de 

santé, financement de la santé, y 

compris les assurances qui de-

viennent personnalisées). La 

médecine prédictive et l’étude 

du génome sont mises en place 

dès le plus jeune âge, ce qui per-

met des politiques de préven-

tion adaptées mais également 

des coûts prévisibles de prise en 

charge médicale qui restent à la 

charge de chaque personne. Les 

robots sont achetés par les indi-

vidus, au-delà des tâches qu’ils 

sont capables d’élaborer, ils as-

surent une présence auprès des 

personnes et leur diffusent des 

messages adaptés concernant la 

prévention et les actions à 

suivre en matière de santé, de 

bien être, … 

Chaque individu choisit de 

suivre les consignes concernant 

le maintien de sa santé, mais ne 

sera pas pris en charge par les 

assurances sociales s’il les trans-

gresse. Les problèmes psychia-

triques prédominent : l’isole-

ment et la vie artificielle, la con-

fusion entre réel et virtuel bous-

cule les esprits.  
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Le manque d’activité physique 

génère également de nom-

breuses pathologies. 

Dans le scénario 4, un nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », dès le plus jeune âge 

les actions de prévention pour la 

santé sont mises en place. 

Chaque personne bénéficie des 

soins adaptés, coordonnés 

entre les différents profession-

nels de la santé, alliant méde-

cine classique et médecine 

douce. La puissance publique 

engage un grand plan de forma-

tion et d’embauche de profes-

sionnels de santé pour créer un 

grand nombre d’unités de santé 

de proximité. Les technologies 

sont au service de l’humain. Des 

régulations aux utilisations 

frauduleuses sont décidées au 

niveau européen et appliquées 

au niveau mondial. Le partage et 

la protection des données de 

santé est organisé entre les pro-

fessionnels coordonnés au ser-

vice d’une même personne. Dès 

lors que ces données sont utili-

sées par d’autres structures (re-

cherche, financement, assu-

rances, mutuelles, décideurs des 

politiques de santé, …), la pro-

tection de ces données passe 

par l’anonymat. Ces structures 

de santé de proximité sont 

toutes connectées au numé-

rique « labellisé » pour faciliter 

le diagnostic, les prescriptions 

adaptées, la relation et la coor-

dination entre professionnels 

de différentes disciplines. 

Concernant les questions rela-

tives à la crise climatique et aux 

pratiques de mobilité, dans le 

scénario 1, la dysociété : « cha-

cun son monde », dans un con-

texte où les sècheresses, les 

inondations, la diminution de la 

biodiversité ont eu raison de la 

croissance sans limite, la ré-

ponse se trouve dans des modes 

de vie nouveaux mis en place lo-

calement mais davantage dans 

une logique de séparation des 

mondes. Les territoires de sur-

vie subissent la contrainte éco-

logique, d’autres l’utilisent 

comme un levier pour dévelop-

per des activités mais davantage 

dans une logique communau-

taire. Sur l’incidence du dérègle-

ment climatique, la frugalité et 

la sobriété sont à l’image du scé-

nario, les contraintes sont fonc-

tions de l’archipellisation des 

territoires. Le prix est un déter-

minant important de l’accès aux 

ressources, l’intervention des 

pouvoirs publics calquée sur un 

reste du bouclier énergétique 

mis en place dans les années 

2020, pour atténuer cet effet-

prix ne corrigent que très à la 

marge les inégalités. Le coût des 

mobilités pèse de plus en plus 

lourdement sur le budget des 

ménages surtout les plus 

pauvres. Depuis les années 30, 

tout se paye au coût réel : le 

train, les transports en commun, 

les voitures ou les bus. 

L’État s’est désengagé de ce pro-

blème du fait de son endette-

ment. Les régions pour les 

mêmes raisons ont renvoyé le 

problème aux collectivités lo-

cales de proximité, qui n’ont pas 

plus les moyens d’y faire face et 

qui répercutent les coûts sur les 

utilisateurs. 

Chacun se débrouille comme il 

peut : les habitants des cam-

pagnes comme ceux du périur-

bain font feu de tout bois, pour 

en diminuer le coût : le co-voitu-

rage ou le télétravail, le vélo au 

lieu de la voiture pour les dis-

tances inférieures à 40 km. Les 

habitants des grandes villes pri-

vilégient le vélo ou la marche à 

pied quand c’est possible. Les 

collectivités diminuent le trafic 

des transports en commun en 

dehors des heures de pointe et 

même pendant celles-ci. On voit 

ici ou là des initiatives se mettre 

en place pour organiser collecti-

vement les déplacements mais 

ces initiatives en raison de l’indi-

vidualisme ne durent pas long-

temps. La situation est diffé-

rente pour les 10 % les plus 

riches qui continuent à se dépla-

cer comme ils le souhaitent.  

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous », la crise climatique 

qui s’accélère devient le moteur 

principal de l’action publique. 

L’innovation est le principal mo-

teur des réponses mises en 

œuvre, la société civile est à l’ini-

tiative, fortement mobilisée à 

travers les communs, des ré-

ponses au développement, pro-

duction, accès aux ressources et 

couverture assurantielle sont 

mises en œuvre à l’échelon local. 

La Région est un niveau concret 

pour l’innovation, la mise en 

œuvre, la capitalisation, la mu-

tualisation sur le sujet. L’écono-

mie de la fonctionnalité notam-

ment pour la mobilité permet 

grâce au numérique et à l’intelli-

gence artificielle de réduire le 

nombre de véhicules mais d’in-

tensifier leur usage partagé.  

En ce qui concerne les mobilités, 

des DTM (Droits de Tirage Mo-

bilité) ont été mis en place en 

prenant en compte de façon 

complexe, par famille,  

• le type de déplacements 
par nature dans une an-
née,  

• la situation géographique, 

• la présence de transports 
en communs,  

• le revenu du ménage,  

• le nombre de personnes,  

• la présence des équipe-
ments définis par l’INSEE. 
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Ces DTM fonctionnent égale-

ment pour les entreprises et les 

administrations.  

La régulation est l’affaire de la 

puissance publique sous l’impul-

sion des initiatives citoyennes.  

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

le dérèglement climatique n’est 

traité que dès que ses consé-

quences sont prégnantes sur la 

liberté individuelle, contour-

nable par ailleurs par la vie arti-

ficielle. Les conséquences des 

inondations et incendies, font 

l’objet de plans ponctuels des 

pouvoirs publics qui mobilisent 

des emprunts gagés sur des 

crypto-monnaies au grand dam 

de certains économistes aler-

tant sur la spéculation que cela 

génère. Par intermittence, le su-

jet de l’empreinte écologique 

numérique revient régulière-

ment dans le débat mais sans gé-

nérer de mesures, de décisions 

structurantes, tout au plus de la 

mesurette.  

Concernant la mobilité, le tout 

écran ayant pris le dessus, le 

mot d’ordre implicite auquel la 

plupart se rallie est : le minimum 

de mobilité dans un maximum 

de temps. Le télétravail est la 

règle de droit et d’usage sauf si 

l’emploi ne le permet pas. Mais 

en y regardant de plus près, il y a 

toujours quelque chose que l’on 

peut faire de chez soi. La cherté 

de la mobilité pousse à rester 

chez soi. 

Dans le scénario 4, un nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », face au dérèglement 

climatique, les pouvoirs publics 

ont organisé une réponse coor-

donnée permettant de mener 

une politique d’adaptation am-

bitieuse notamment en matière 

d’habitat et de transports.  

Pour faire face aux besoins en 

énergie et organiser un accès 

aux ressources relativement 

équitables, des plans structu-

rants ont été déployés. Il faut 

dire que le black-out énergé-

tique de 2028 et les pénuries 

d’eau sur certains territoires ont 

obligé la mise en œuvre de me-

sures d’exception. De la même 

manière, la couverture assuran-

tielle a été renforcée pour éviter 

des primes exorbitantes et des 

couvertures faibles comme cela 

avait été le cas après les incen-

dies et inondations récurrentes 

de la fin des années 2020. La si-

tuation climatique plus clé-

mente liée à sa structure plus 

montagneuse que celle des 

autres régions a relancé l’habi-

tat et corrélativement l’emploi 

résidentiel dans les territoires 

éloignés où une partie de plus en 

plus importante des résidences 

secondaires est gérée en par-

tage de temps. Plusieurs fa-

milles occupent la même rési-

dence selon des calendriers 

fixés par contrat. Pour la mobi-

lité, la propriété de la voiture in-

dividuelle a laissé la place à 

l’usage pour se déplacer au sein 

d’Auvergne-Rhône-Alpes. C’est 

la mise en service de véhicules 

tournant 24/24 et disponibles à 

tout moment grâce à’ l’intelli-

gence artificielle qui gère les 

pools de véhicules. Ces pools de 

véhicules privés ou publics sont 

gérés dans les deux cas avec la 

représentation d’utilisateurs.  

Participe à ces pools, les trans-

ports fluviaux et les lignes ferro-

viaires remises en service ; l’in-

termodalité étant assurée par 

les dispositifs d’intelligence arti-

ficielle.  

 

 

Ces communs comme l’en-

semble de ces dispositifs partici-

pent à la revivification de l’es-

pace rural dont les veinules qui 

traversent tous les territoires 

ressemblent aux fractales de 

Mandelbrot. 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne, la culture et 

les loisirs, les évolutions s’ap-

puient sur deux paradoxes : un 

rapport à la culture essentielle-

ment individuel, mais en même 

temps un fort désir de collectif, 

ainsi qu’une une volonté d’être à 

l’avant-garde, mais également 

une passion pour le patrimoine. 

Selon les scénarios, cela donne 

les options suivantes.  

Dans le scénario 1, la dyso-

ciété : « chacun son monde », les 

choix individuels sont privilé-

giés sans hiérarchie de valeur. 

Ils font l’objet d’une grande ver-

satilité.  

La culture accentue les diffé-

rences et les ruptures entre gé-

nérations, entre groupes, et 

même entre individus. Seuls 

quelques grands événements 

sportifs ou festifs font excep-

tion à la règle.  

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous », le dynamisme, l’in-

novation, l’expérimentation et 

le partage sont au cœur des pra-

tiques culturelles et sportives, 

qui sont soutenues par la Ré-

gion, qui les considère comme 

des éléments de valorisation de 

son image. 

 

 



 

 
72     La mise en perspective des scénarios de territoire 

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

la culture et les loisirs, dans ce 

mode de vie, sont importants, ils 

servent –à travers les réseaux 

sociaux, les métavers– à l’exhi-

bition du moi de chacun : se 

montrer en train de lire, de par-

ticiper à un concert, d’assister à 

un match de foot, se faire ar-

tiste, abolir les frontières entre 

amateurs et professionnels. 

Dans le scénario 4, un nouveau 

pacte social « la cohésion 

d’abord », la culture et les loisirs 

sont évidemment des éléments 

de cohésion. Importants mo-

ments de rencontres et 

d’échanges à travers des mani-

festations multiples dans des 

lieux dédiés ou dans l’espace pu-

blic, ils participent à une atmos-

phère pacifiée et ouverte. 

Il faut signaler que dans tous les 

scénarios concernant les loisirs 

sportifs : le changement clima-

tique transforme l’approche de 

ces loisirs, qui sont remplacés 

par des jeux immersifs de plus 

en plus proches de la réalité vir-

tuelle.  

L’augmentation des gaz à effets 

de serre jusqu’en 2050 a pour 

conséquence une élévation des 

températures. Cela ne permet 

plus une activité physique inten-

sive et les manifestations impli-

quant des déplacements impor-

tants disparaissent, pour limiter 

les empreintes carbones. 

En ce qui concerne les inégalités 

sociales, dans le scénario 1, la 

dysociété : « chacun son 

monde », les inégalités sociales 

s’accentuent, la concentration 

de la richesse sur quelques-uns 

s’amplifient. Cela crée des ten-

sions entre groupes sociaux et 

communautés qui peuvent se 

traduire par des explosions de 

violence.  

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous », la société civile, par 

le biais des communs, apporte 

des réponses aux questions 

d’inégalité en stimulant la li-

berté d’entreprendre et la capa-

cité d’innovation, l’innovation 

sociale est notamment un levier 

très valorisé. 

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

les inégalités sociales peuvent 

être masquées par une dimen-

sion virtuelle, ainsi un avatar 

peut être riche et une situation 

réelle plus précaire. Dans les 

faits, contrairement à ce que 

l’on aurait pu imaginer, la polari-

sation entre villes et cam-

pagnes, se double d’un appro-

fondissement des fractures so-

ciales entre les zones urbaines 

elles-mêmes, entre quartiers au 

sein des villes.  

Dans le scénario 4, un nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », la cohésion sociale 

est devenue la priorité, cela cor-

respond à une réaction face à 

des révoltes, des « jacqueries » 

diverses et fréquentes des 

classes populaires et de la classe 

moyenne face aux inégalités. 

Les institutions politiques se ré-

forment pour mettre la notion 

de justice sociale comme condi-

tion sine qua non d’une paix du-

rable.  

La thématique du rapport à la 

norme est également un élé-

ment caractéristique des diffé-

rences entre les scénarios. Ainsi 

dans le scénario 1, la dysociété : 

« chacun son monde », la crainte 

de l’autre, fait que des normes 

légales sont édictées, justifiant 

des pratiques sociales très 

dures. Le respect de ces normes 

strictes s’appuie notamment sur 

la délation.  

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous, la norme devient 

élastique, elle est adaptée en 

temps réel aux évolutions socié-

tales, technologiques pour faci-

liter l’innovation et la liberté 

d’entreprendre aux services des 

communs.  

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

l’absence de normes est la règle, 

la norme est qu’il n’y a plus de 

normes. Les technologies sont 

prioritaires et les firmes qui les 

maîtrisent orientent les mar-

chés en conséquence. La norme 

dans l’espace réel devient se-

condaire. 

Dans le scénario 4, un nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », la norme est la résul-

tante de choix de société débat-

tus et considérés comme priori-

taires mais dans une approche 

systémique. La norme répond à 

la volonté de donner un sens à 

l’action publique, il s’agit davan-

tage d’encadrer, d’expliquer que 

de punir et de stigmatiser. 

L’un des points distinctifs de 

chacun des scénarios, est la 

question de la gouvernance. 

Dans le scénario 1, la dyso-

ciété : « chacun son monde », la 

gouvernance régionale est ré-

duite aux territoires non métro-

politains et chacun joue sa parti-

tion avec un défaut d’engage-

ment, ce sont des alliances de 

circonstance avec une forme de 

clientélisme. 

La politique consiste à aller 

chercher les individus, il n’y a 

plus de collectifs qui peuvent re-

présenter les individus. Les poli-

tiques répondent à des injonc-

tions contradictoires, chacun 

restant dans son monde.  
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C’est un phénomène de victimi-

sation, on se définit comme vic-

time, c’est un carcan. La gouver-

nance peut répondre à cela par 

un pouvoir très fort à travers 

des îlots, représentant des com-

munautés qui réagissent de ma-

nière forte au sentiment de vic-

timisation qui les anime et qui 

est au cœur de leur existence. La 

gouvernance ne porte pas de 

projets « à risque » qui nécessi-

teraient de convaincre les popu-

lations. Elle reste dans une ac-

tion à minima. Ce n’est pas une 

gouvernance systémique, mais 

d’opportunité. 

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous, la gouvernance est 

celle de la dynamique régionale 

avec une posture « offensive » 

de la collectivité régionale sur 

ce thème, qui ne se contente pas 

des positions acquises avec une 

recherche :  

• d’innovation,  

• d’expérimentation,  

• de réforme avec une dé-
centralisation vers les col-
lectivités de proximité.  
 

On assiste à un dépassement de 

fonction de la collectivité régio-

nale avec un objectif de fluidité, 

de médiation, de concertation 

initiée par la collectivité régio-

nale.  

C’est une relation différente au 

temps, avec pas uniquement des 

solutions à court terme mais la 

volonté d’apporter du sens à 

l’action publique collective.  

 

 

 

Dans le scénario 2, la société 

fertilisée : « tous pour un, un 

pour tous, il y a un sursaut ci-

toyen face à la crise climatique, 

la gouvernance régionale est 

animatrice à partir de ce sur-

saut, elle a engagé la démarche 

pour donner suite à une prise en 

main citoyenne visant à réfor-

mer le fonctionnement global. 

La Région accompagne les col-

lectifs de citoyens qui peuvent 

être à périmètre et objectifs va-

riables sur le territoire. 

Dans le scénario 3, le paradis 

artificiel : « des vies parallèles », 

la gouvernance se caractérise 

par le pouvoir des villes et des 

réseaux. Le pouvoir et l’initia-

tive est celle des villes, l’Etat et 

la Région se contentent d’ac-

compagner. C’est un scénario de 

retour à une entité plus réduite, 

qu’est la ville, la métropole.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce scénario est compte tenu du 

nombre de métropoles, de 

grandes villes et de villes 

moyennes dans la région Au-

vergne-Rhône-Alpes, un scéna-

rio qui pourrait correspondre 

dans le type de gouvernance, au 

dévoilement de l’intime et au 

pouvoir des réseaux.  

Cela crée des espaces puissants, 

qui sont en concurrence entre 

eux et pour lesquels des possibi-

lités de fusion existent en vue de 

créer des mégapoles. Le scéna-

rio pourrait commencer par le 

pouvoir des villes. 

Dans le scénario 4 un nouveau 

pacte social : « la cohésion 

d’abord », la gouvernance se 

traduit par une démarche régio-

nale qui impose, c’est une dé-

marche descendante à partir 

d’un projet régional. La Région 

est à l’origine de la démarche et 

de son contenu. 
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Conclusion 
 

 

 

 

Au terme de ce travail, il faut souligner le type de dynamique que permet 
une réflexion prospective comme celle-ci. Le résultat obtenu pointe da-
vantage des questions d’enjeux à traiter collectivement, pas de réponses 
« toutes faites » que serait l’affirmation de certitudes qui pourraient avoir 
le mérite de « rassurer », mais pas d’imaginer ni de tracer d’autres pers-
pectives. C’est dans cette insatisfaction que se situe la richesse de la pros-
pective : la volonté de s’essayer à la complexité, d’en être conscient et d’y 
faire face, pour produire des visions exploratoires empreintes à la fois 
d’utopie, de frustration et de les porter au débat. 

Nos scénarios ne se réaliseront pas, nous le savons, la prospective n’est 
pas la prévision. Mais au sein de chacun de ces scénarios sont présents et 
cohabitent des bouts de futurs prêts à émerger que l’on a parfois du mal 
à voir, ceux-ci nous attirent ou nous font peur. Continuons à scruter ces 
bouts de présents, terreau du futur pour les combattre ou les faire éclore, 
sachons en faire notre miel dans notre action quotidienne afin de prendre 
des décisions qui donnent sens à nos destinées.  

Pour affronter ce nœud gordien, chacun doit se convaincre que si nous 
sommes impuissants face au passé, nous participons dans nos actions 
quotidiennes à bâtir cet avenir que nous ne cessons de vouloir deviner. 

Dans cet environnement, il faut souligner le paradoxe qui est celui de la 
prospective. Tout bouge, les prévisions s’écroulent, les différents plans 
d’actions deviennent rapidement obsolètes, les explications et référen-
tiels idéologiques sont mis à mal. Et pourtant, plus encore que dans 
d’autres circonstances, le besoin de prospective est là. Est-ce important 
d’expliquer ce paradoxe ? Probablement pas comme le dit Emil Michel 
CIORAN dans « Le crépuscule des pensées » : « On ne peut expliquer un 
paradoxe, non plus qu’un éternuement. D’ailleurs, le paradoxe n’est-il pas 
un éternuement de l’esprit ?” 

Mais si la prospective est un prétexte pour imaginer et partager des fu-
turs possibles, l’important c’est de comprendre comment à partir de ces 
futurs, chacun peut décider dans le présent d’agir sur les leviers qui sem-
blent les plus efficients... Faire de la prospective un régime d’innovation 
intensive suppose comme nous l’avons déjà dit d’oublier le déterminisme 
pour partie pour accepter et revendiquer que le futur soit ouvert, et re-
laxer la prétention déterministe pour accroître nos capacités de formula-
tion. 

 

« Je m’intéresse à l’avenir parce que c’est là que 
j’ai décidé de passer le restant de mes jours ». 

 

Woody ALLEN 
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Comme le dit si joliment Georges AMAR dans « Aimer le futur », le futur 

ouvert n’est pas affaire de prévision mais de « diction », pas de prévision 

mais de vision. Notre capacité à nous adresser à l’inconnu, à considérer le 

futur ouvert est handicapée par une sorte d’illusion épistémologique et 

pratique : nous désirons tellement prévoir et prédire l’avenir ! Et c’est jus-

tement ça qui nous empêche de le voir et de le dire. Notre désir de déter-

minisme est si absolu et démesuré qu’il réduit à néant la valeur de notre 

capacité de vision et de formulation, laquelle bien que limitée est loin 

d’être nulle. 

Qu’est-ce que faire de la prospective dans le contexte régional au sein du 

CESER ? Ce n’est pas une aide à la gouvernance en ce qu’elle ne fournit 

pas d’information sur le futur et c’est même une de ses conséquences que 

d’atténuer le prestige de la décision, de tempérer l’excitation à décider. 

La singularité de la prospective qui assume la non-prédictibilité partielle 

du futur, tente d’intégrer cette connaissance paradoxale dans l’action 

collective.  

Faire de la prospective au CESER :  

• C’est mettre en perspective la connaissance intime du territoire 

qu’en ont les différents acteurs dans leur singularité tant indivi-

duelle que collective avec les interrogations que pose une so-

ciété qui ne cesse de bifurquer.  

• C’est accepter de confronter ces visions et ces perceptions car 

de cette confrontation entre les vues personnelles d’hommes et 

de femmes compétents confrontées au décryptage de situa-

tions complexes se dégagera une vision commune qui ne sera 

pas de confusion mais de complémentarité ».15 

Chemin faisant, nous nous sommes intéressés au couple individu et so-

ciété qu’il nous faut évoquer dans cette conclusion, tant la conjugaison de 

ces deux termes nous a paru comme une des clefs permettant de com-

prendre certains comportements.  

Faire de la prospective consiste aussi à intégrer la nouvelle donne 

qu’avait mise à jour en son temps Paul YONNET, « franc-tireur » de la so-

ciologie française et qui n’est pas propre à la France d’où l’intérêt de pren-

dre en considération les données du village global à tout le moins occi-

dental global. 

La famille n’est plus seulement la cellule de base de la société, elle est de 

plus en plus celle de l’individu. Pour la première fois, la famille produit 

d’authentiques individus reconnus dans leur stricte singularité, chaque 

enfant est individuellement souhaité et non pas subi. L’enfant n’est plus 

un moyen mais une fin, choisi, voulu, il est la finalité de la cellule familiale. 

Devenu irremplaçable, il est accepté pour ce qu’il est, il ne conquiert pas 

sa personnalité contre ses parents, il la conquiert grâce à ses parents, en 

s’appuyant sur leur amour et leur bienveillance. 

 
15 Gaston BERGER, « L’attitude prospective ». 
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L’individualisme ne se fait plus en réaction contre la famille, il est produit 

par la famille. C’est une position sans opposition pédagogique qui n’a plus 

pour objectif de soumettre l’enfant à des règles mais de soumettre des 

règles à l’enfant, de les lui proposer. L’éducation veille à l’autonomie de 

l’enfant, elle a pour fonction de lui permettre d’être lui-même, de s’ac-

complir d’être en accord avec sa personnalité.  

De verticale, autoritaire et rigide, l’éducation se fait désormais horizon-

tale, bienveillante et souple. L’information ne vient plus de la seule cellule 

familiale ou de l’école mais des réseaux nombreux dans lesquels l’enfant 

et l’adolescent sont insérés. 

Il est difficile dans nos sociétés individualistes d’argumenter en faveur de 

la nation ou d’un quelconque intérêt supérieur : chacun préfère la défense 

de son intérêt ou de son identité personnelle et se méfie des autorités pu-

bliques ou des idéologies qui risquent de déposséder l’individu de  

ses choix. 

L’engagement prend des formes nouvelles, différentes, des adhésions à 

une doctrine de confiance dans l’autorité. L’engagement s’exprime de 

manière plus circonspecte et distanciée, moins passive et plus irrégulière. 

Un engagement conditionnel critique auquel on ne sacrifie pas tous ses 

loisirs et on n’hésite pas à rompre avec lui si on se sent en désaccord avec 

le collectif. La condition de s’engager, c’est le droit de se désengager, d’où 

la difficulté de groupes constitués à durer. L’objectif est plus des résultats 

tangibles, concrets et locaux que l’inverse terme à terme. L’individu peut 

se dévouer à une cause si on ne l’invite pas à se soumettre à un idéal trans-

cendant sa propre personne. Il veut être invité à rejoindre et non pas con-

traint à le faire (exemple du vote où il devient un électeur interchan-

geable) d’où sa préférence pour des rapports de proximité que permet-

tent les réseaux sociaux : réponse à des actions spontanées. On peut 

mieux comprendre certains mouvements spontanés, faits de solidarité vi-

vante, le contraire des organisations structurées, … 

Nous avons évoqué, dans nos développements, le rôle de l’intime, produit 

et constituant de ce couple animé par et animateur des réseaux sociaux. 

Là encore, de nombreux territoires sont à explorer pour mieux incorpo-

rer la prise en compte de ces éléments dans les récits de la prospective. 

Plus encore peut-être que dans nos travaux précédents, il faut souligner 

la pesanteur des scénarios de contexte sur : l’environnement régional, la 

problématique des migrations, du dérèglement climatique, des mobilités, 

de la géopolitique, de la division internationale du travail et des modes de 

régulation qui vont se mettre en œuvre ou non. La marge de manœuvre  

« régionale » en sera dépendante mais sera effective dans tous les cas.  
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Au terme de ce travail, il nous faut mettre en exergue chez chacun 

des membres de la Section Prospective tout au long de ces trente 

mois, le plaisir, l’implication, le désir d’échanger et de faire parta-

ger une idée ou une hypothèse sans volonté de convaincre mais au 

contraire animé par le désir de soumettre à la discussion, des ana-

lyses, des lectures. 

Le travail rédigé est à la fois un mélange fait à part 

égale de satisfaction et d’insatisfaction, de conten-

tements et de regrets. 

Nombreux étaient celles et ceux pour qui la prospective était un 
mot sans contenu. Nombreux sont ceux qui demain en seront les 
propagateurs. 
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Déclaration des groupes 
 

 INTERVENTION D’Éric VERRAX, au nom du Collège 1 

Messieurs les Présidents,  
Chers Collègues, 

L’exercice de regard critique auquel je vais me livrer n’est pas aisé, tant en raison de la qualité que 
de la quantité du travail fourni par la section, et au premier chef, son Président Jean-Pierre  
CLAVERANNE et le Chargé de Mission Laurent DE PESSEMIER.  

Car il y a beaucoup de recul et de précision en même temps dans cette contribution, un vrai travail 
collectif de la section et l’apport visible de Laurent DE PESSEMIER et de Jean-Pierre  
CLAVERANNE, une volonté d’être concret et un soubassement intellectuel indéniable avec de 
belles références, parfois explicites (BERGER, BERGSON, DELEUZE, …) souvent implicites  
(GIRARD, STIEGLER, FOURQUET, …), et que l’on retrouve dans la bibliographie le plus souvent. 
Et il faut ajouter que Jean-Pierre CLAVERANNE a de tout cela une connaissance intime par les 
rencontres qu’il a pu faire et une valeur de témoignage, le seul nom de JOUVENEL valant toutes 
les certifications. 

Donc, j’ai eu autant de plaisir à participer à cette section, que l’on a pu qualifier de “Havre de paix 
et de culture”, qu’à lire la contribution présentée et en synthétiser les apports du point de vue du 
collège « employeurs ».  

On pourrait dire, bien des choses en somme, j’en retiens quatre : 

A/ La méthode des scénarios 

Malgré les références nombreuses à BERGER, elle est une invention postérieure et donc un choix 
du Président ; elle s’adapte bien à un travail de groupe et à l’échange d’idées entre non spécia-
listes ; elle déstabilise certains en ce qu’elle pose qu’il n’y a pas de bonne ou mauvaise description 
ou hypothèse. Les scénarios de contexte et de territoire ont permis de parcourir beaucoup de va-
riables dont l’importance du numérique et l’influence du climat notamment, sans toutefois abor-
der le rôle de l’IA ; et ce socle étendu a été rendu plus robuste par les travaux antérieurs de la 
section, sous la houlette du même tandem Jean-Pierre CLAVERANNE-Laurent DE PESSEMIER, 
sur la montagne, les mobilités, l’usine du futur ou les villes moyennes.  

Plus globalement, le collège « employeurs » ne peut que féliciter le CESER AURA d’avoir, le pre-
mier, créé une section prospective, il y a plus de 15 ans : car la prospective vient contrer tous ceux 
qui mettent en avant les déterminismes sociaux ou autres, comme inéluctables et place les 
hommes en position de sujets. 

A titre symbolique, on notera que l’inventeur de la prospective lui-même, Gaston BERGER, chef 
d’entreprise, professeur d’Université et même directeur de l’enseignement supérieur, est très 
vraisemblablement le petit fils d’une esclave de Gorée… « Labor omnia vincit improbus » : il n’est 
rien dont un travail acharné ne vienne à bout (Virgile). Et le postulat de BERGER est que ce qui 
vaut pour un vaut pour tous. 

Plus encore, Jean-Pierre CLAVERANNE a conduit nos travaux avec discernement, je veux dire 
avec autant de hauteur de vue que d’attention aux moindres prises de parole dans la section : ce 
qui nous a permis, par exemple, de traiter de l’intime proposé discrètement par Nadine GELAS 
comme d’entendre les inquiétudes étayées de Bernard LAURENT sur les risques financiers dus à 
l’endettement privé.
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B/ Le choix de l’étayage scientifique 

Dans le travail sur les variables de contexte, un travail en collaboration avec l’INSEE a été fait sur 
les aspects démographiques et sur l’accès aux services. 

Ce partenariat a mis en évidence différents éléments qui relèvent de la prévision et non de la 
prospective, mais qui permettent de clarifier les débats prospectifs :  

• Sur la démographie régionale, la quasi-certitude d’une baisse de la population ré-
gionale après 2056, et la fin de l’existence d’un solde naturel dès les années 2040 : 
la croissance démographique d’AURA ne sera donc plus portée que par les migra-
tions, avant de décliner. 

• Sur les services, et sans entrer dans le détail, nous avons appris la corrélation quasi 
parfaite entre services et populations, et la quasi-égalité entre territoires ruraux 
et urbains pour l’essentiel –seuls 2 % des habitants, essentiellement dans les zones 
montagneuses, sont à distance des principaux paniers de services : les 98 % autres 
y accèdent en moins de 10 mn.  

Ces éléments sont lourds de signification : comme l’avait anticipé BERGER, c’est en voulant tra-
vailler sur le long terme et avec une certaine hauteur que l’on relit mieux le présent. Car ce dia-
gnostic et cette prévision de l’INSEE viennent contredire, pour nous qui sommes les spécialistes 
de notre territoire, les discours sur la croissance à venir de notre Région et ses besoins en cons-
tructions de toutes sortes comme les jérémiades sur la disparition des services en zone rurale ou 
périphérique. S’appuyer sur de justes constats, c’est ajouter de la pertinence à nos actions collec-
tives et mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde, disait CAMUS. 

Il est sans doute bien des domaines ou de tels coups de sonde seraient précieux pour augmenter 
la justesse de nos préconisations, surtout quand leurs résultats sont contre-intuitifs comme ici. 

C’est peut-être, du reste, le cas de la place des entreprises dans cette réflexion collective. 
 
C/ La place des stratégies d’entreprise  

Le choix des modes de vie nous fait forcément voir la réalité par le petit bout de la lorgnette, celui 
qui nous intéresse tous au quotidien, mais qui est rétif aux grands mouvements et enjeux. 

Naturellement, dans un pays hyper administré, nous avons eu à l’esprit les questions de régle-
mentation, de pouvoirs publics, d’organisation politique. 

Mais les entreprises ? 

Peut-on dire que les stratégies d’entreprise ont été bien décrites ou plutôt oubliées ici ? Le rap-
port rappelle que nombre d’entre elles gèrent des budgets supérieurs à ceux de bien des États ; 
nous savons aussi qu’elles sont à la pointe de l’innovation par obligation ; qu’elles se jouent des 
frontières et peuvent à l’occasion contrer les stratégies publiques, comme X en mettant à dispo-
sition gratuitement internet dans la bande de Gaza ces dernières semaines. 

Innovations, argent, volontés propres, efficacité seront déterminants demain dans un monde où 
bien des institutions publiques sont déconnectées des évolutions rapides de la société, empê-
chées d’agir par leur endettement et délégitimées par la disparition grandissante de la notion d’in-
térêt général : si elles sont peut-être un des meilleurs moteurs d’une entrée dans l’avenir qui ne 
soit pas à reculons, pour reprendre Valéry, que savons-nous de leur approche de ces questions ? 
Comment s’organiseront-elles pour ne pas périr, … ? Jusqu’où la RSE s’étendra-t-elle ? La possibi-
lité de créer son entreprise subsistera-t-elle ? Les questions sont sans fin. 

Considérer cette forme d’organisation dans ses modalités propres d’anticipation et d’action au-
rait pu être davantage travaillé. 

Cependant, je trouve que les scénarios souffrent surtout de l’oubli de ce que j’appellerai les scé-
narios du pire.
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D/ Les scénarios du Pire 

Les scénarios proposés sont bien sûr divers, de multiples possibilités ont été explorées ; néan-
moins, il n’y a pas de scénario du pire, exogène ou endogène, même s’ils sont parfois tangentés. 

Nous voyons tous les jours davantage la vulnérabilité de nos structures sociales, juridiques, géo-
politiques, économiques. Les certitudes se font rares. 

Que se passe-t-il en cas de guerre civile ? L’actualité nous offre pourtant quelques exemples de 
mèches inflammables, que ce soit sur fond d’émeutes urbaines ou d’importation du conflit israélo-
arabe. FOURQUET, cité dans le rapport, indique que la moitié des naissances dans un départe-
ment comme la Seine-Saint-Denis sont porteurs d’une identification arabo-musulmane : cela 
peut-il rester sans conséquence ? Les thèmes de la guerre, de la faillite, de la rivalité jusqu’à la 
mort sont ici écartés ou presque. 

Les finances publiques sont devenues à peu près incontrôlables dans notre pays : nous avons dé-
pensé des milliers de milliards pour augmenter fallacieusement le niveau de vie du plus grand 
nombre, qui a crû significativement même en l’absence de croissance, et sans que du reste les bé-
néficiaires le reconnaissent. L’actualité montre la sensibilité de cette dette aux taux d’intérêt. 
Comment nos « droits acquis » vont-ils se comporter quand le budget de la Nation ou de la Région 
sera, ou serait, réduit de 20 % ?  

Bien d’autres catastrophes peuvent survenir, que ce soit un événement nucléaire, les combats 
pour l’accès à l’eau ou la submersion migratoire –comment imaginer que 4 milliards d’Africains 
vont rester dénutris et impassibles sur une terre brulée devant 500 millions d’Européens s’arc-
boutant pour travailler, non plus 8 % de leur temps de vie adulte mais 8,3 ? 

Le rapport a fait le choix implicite de ne pas voir la part obscure des modes de vie dans notre Ré-
gion, tributaire de celle de notre pays et du monde. Mais comme l’a montré Jean-Pierre DUPUY, 
un disciple de GIRARD, il y a des hypothèses qui malgré leur faible probabilité de survenance, em-
portent tout sur leur passage et sont un monde en elles-mêmes. 

Ces hypothèses, pour être improbables et difficiles à travailler, méritent d’être regardées. 

D’ailleurs, la conclusion du rapport en témoigne : elle décrit une émergence confirmée du sujet, 
qui a tout loisir de “ sculpter sa vie” dans un bien être paisible pour l’essentiel. 

Si en 2024, Taiwan est attaqué par la Chine, et que donc les démocraties du monde sont engagées 
dans un conflit incertain, qui peut penser que nous aurons le loisir de choisir nos activités ou nos 
horaires de travail, que notre intimité serait respectée ? Que nous pourrions faire progresser la 
place du sport en entreprise, comme évoqué ce matin ? Que subsisterait-il alors de nos vieilles 
démocraties affrontées à des régimes totalitaires dominants, dont certains chez nous constituent 
d’ores et déjà d’ailleurs une forme de cinquième colonne ?  

Nous avons collectivement fait émerger la catégorie de l’intime, mais nous n’avons pas intégré la 
peur. 

Ma conclusion 

1/ Le travail de la section élargit favorablement la vision du même BERGER qui était assez éli-
tiste : point n’est besoin de ne réunir que des hommes éminents pour faire de la prospective, des 
femmes et des hommes bien « coachés » peuvent accoucher d’un rapport présentable. 

2/ Restant fidèle à BERGER, nous pouvons postuler que demain nous appartient collectivement 
dans les limites des événements géostratégiques et écologiques, et que dans ce cadre l’appui de 
l’échelon régional peut nous emmener loin.  

Ceci à condition de se servir de ce prisme du long terme « penser loin », disait Berger, pour être 
pertinent au présent : « quand les blés sont sous la grêle, Fou qui fait le délicat, Fou qui songe à ses 
querelles, au cœur du commun combat », implorait Aragon dans la Diane Française, il y a  
80 ans.  
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3/ Tout au plus donc regrettera-t-on que certaines hypothèses aient été écartées par une sorte 
de choix humaniste et optimiste. L’arrivée d’une société du « eux et nous », voire du « eux contre 
nous » comme l’analyse Girard depuis 50 ans, ou comme le diagnostiquait Gérard Collomb en 
quittant la place Beauvau n’a rien d’invraisemblable. L’historien Timothy Snyder conclut : « Ce qui 
arrive à la Russie est un exemple de ce qui peut advenir en France ou en Allemagne. »  

Une anecdote le synthétise assez bien : au jury de thèse du sociologue Julien Freund, auquel par-
ticipent Aron et Althusser, il lui est reproché une vision trop pessimiste de l’avenir et de l’homme, 
en qui il voit un sujet toujours prêt à entrer en conflit, le motif n’étant en réalité qu’un prétexte ; 
le philosophe pacifiste Jean Hippolyte lui assène : « si le conflit est indépassable, alors je me suis 
trompé, je n’ai plus qu’à me suicider. » La mort plutôt que la lucidité, en quelque sorte. 

Une partie du travail prospectif est justement de penser les conséquences de l’inadmissible -ici : 
comment vivrait-on en AURA dans ces hypothèses noires- pour que, voulant nous tenir loin des 
scénarios du pire, nous nous organisions au mieux pour qu’ils n’adviennent pas. Comme le disait 
JPC, « voir le présent avec les yeux du futur. » 

J’emprunte le mot de la fin à Camus, né il y a exactement 110 ans : aujourd’hui « Il n’y a pas de 
bonheur de vivre sans désespoir de vivre ». 

Je vous remercie de votre attention. 

 INTERVENTION DE Philippe FAURE, au nom de la CGT, Collège 2 

En prenant pour thème les modes de vies en Auvergne-Rhône-Alpes en 2050, la Section Prospec-
tive savait qu’elle abordait un concept complexe, même si elle pouvait trouver quelques appuis et 
amorces de pistes dans ses travaux antérieurs. 

Un thème structurant, l’anthropologue Maurice GODELIER a souligné que "Les Hommes, con-
trairement aux autres animaux sociaux, ne se contentent pas de vivre en société, ils produisent 
de la société pour vivre. Ils fabriquent de l’histoire, l’Histoire". Et si on croit à la possibilité d’échap-
per à un avenir qui ne serait que l’extrapolation des tendances actuelles. Avenir qui nous amène-
rait à douter de la possibilité de continuer : 

• A vivre encore "ensemble", avec la montée des inégalités sociales dont rend compte, par 
exemple, année après année, les rapports d’Oxfam. Inégalités qui atteignent des niveaux 
tels que les multiples formes de domination en place, qu’elles prennent appui sur le di-
plôme, le rôle social, le genre ou l’apparence, ne sauraient maintenir durablement. Pas 
plus que les diverses formes de coercition. On ne peut maintenir un couvercle pénal sur 
un chaudron social, comme le souligne Loïc WACQUANT, en évoquant la dernière 
vague de révoltes urbaines en France. Et quand toutes les relations humaines sont som-
mées de s’organiser selon le seul principe des "eaux glacées du calcul égoïste". 

• Et même à "vivre" tout court, en raison des conséquences prévisibles de l’emballement 
du réchauffement climatique, de la perte de la biodiversité et de l’épuisement des res-
sources naturelles. 

Comme indiqué en conclusion du rapport, "nos scénarios ne se réaliseront pas, nous le savons, la 
prospective n’est pas la prévision". Le produire aura nécessité que tous les membres de la Section 
adhèrent à l’illusion de la prospective, c’est-à-dire acceptent de rentrer dans le jeu, s’y investis-
sent pleinement et le prennent au sérieux. Un engagement que favorise l’objectif de la prospec-
tive, la construction de scénarios du possible, qui permet de laisser de côté la recherche du con-
sensus et de passer outre l’injonction thatchérienne du "There is no alternative". 
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Pour ces raisons, il est aussi indiqué que "le rendu se présente comme un mélange où les auteurs, 
[et plus encore les lecteurs], trouveront, à parts égales, satisfaction et insatisfaction, contente-
ments et regrets". Car il convient de prendre les quatre scénarios présentés seulement comme 
quelques cas particuliers du possible. Et imaginer les multiples réagencements possibles, à partir 
des hypothèses que nous avons retenues et, plus encore, de toutes celles que nous avons ou-
bliées. Pas un produit fini donc, mais un matériau encore brut mis à disposition, en laissant au dé-
bat démocratique le soin d’en écarter certains bouts ou d’en faire prospérer d’autres. 

Syndicalisme de transformation sociale, notre affinité va aux scénarios plus régulés, reposant sur 
une approche plus collective, en ce qu’ils sont : 

• Imprégnés par ce qu’Alain SUPPIOT a identifié comme l’esprit de Philadelphie, la réaf-
firmation, en mai 1944, du bien-fondé de la déclaration contenue dans la Constitution 
de l’Organisation Internationale du Travail : une paix durable ne peut être établie que 
sur la base de la justice sociale. 

• Imprégnés du principe du Commun, au sens de Pierre DARDOT et Christian LAVAL, 
c’est-à-dire de faire le choix collectivement de s’interdire de s’approprier une ressource, 
qu’elle soit matérielle ou immatérielle, qu’elle soit naturelle ou issue de la connaissance, 
pour mieux l’approprier à sa destination sociale, par exemple la terre aux besoins de 
nourriture. 

Le rapport affirme que « tout » est ouvert : 

• Soit pour choisir de vivre, ces prochaines décennies, la fin d’un monde obsolète qui n’en 
finit pas de mourir. 

• Soit de participer à la création d’un monde nouveau et plus durable. 

Tout est ouvert, mais écrire cette nouvelle page de l’Histoire, faire advenir cette seconde pers-
pective nécessitera de se confronter à tous ceux qui ont intérêt à ce que le monde perdure tel qu’il 
est. Et en étant attentif, dans cet entre-deux, dans cette phase de clair-obscur, à tous les monstres 
qui pourraient surgir, pour reprendre une citation connue d’Antonio GRAMSCI. 

Pour terminer cette déclaration, nous souhaitons adresser un vif remerciement à notre Président 
avec un nouvel emprunt à Alain SUPPIOT. Merci donc à Jean-Pierre d’avoir su "pratiquer l’art du 
jardinier, fait d’attention aux conditions d’éclosion du génie propre à chaque plante, et non l’art 
du berger maniant le bâton pour conduire son troupeau". Merci également à Laurent pour avoir 
su être, au-delà de la mémoire du groupe, le "gardien des horloges" quand nos échanges s’éloi-
gnaient un peu trop du sujet et un participant discret, mais avisé. 

 INTERVENTION DE Bernard LAURENT, Collège 2 

Déclaration inter-collèges de nombreux membres de la Section Prospective. 

Philippe, nos deux Elisabeth, Michel, Christian, Jean, Dominique, Carole, Eric et moi-même, 
membres de la section prospective, partagent l’étonnement, voire l’agacement qu’a exprimé 
notre Président Jean-Pierre CLAVERANNE, lors de notre dernière réunion sur le fait que des re-
présentants de la section prospective du CESER Auvergne-Rhône-Alpes n’aient pas été sollicités 
pour participer au « groupe prospective » mis en place au sein de CESER de France, association 
des Présidents des CESER de métropole et des territoires ultra-marins. 

L’élaboration du « cahier méthodologique de prospective territoriale » validé par CESER de 
France, aurait sûrement été enrichi par notre participation. La section prospective du CESER 
AURA, c’est une pratique, originale, développant des travaux réalisés depuis 15 ans sur divers 
sujets, issus de l’expérience diversifiée des nombreux conseillers et de l’apport des personnalités 
extérieures qui en ont fait partie. 
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Pourquoi la demande de CESER de France dont celle envoyée par courriel en mai n’a-t-elle pas 
obtenu de réponse de notre CESER ? Pourquoi n’avons-nous pas été informés sur ces demandes ? 
Notre participation à ce groupe de travail au sein de CESER de France aurait permis de faire con-
naitre et de partager notre méthode de travail et cette expérience collective. Or, absente des tra-
vaux du groupe de travail, ne figurant pas dans la bibliographie méthodologique, la plus impor-
tante, (non celle des travaux réalisés), retenue dans le document final, la section prospective du 
CESER AURA n’a ainsi pas d’existence pour tous ceux qui engageront des travaux de prospective 
en prenant appui sur les recommandations méthodologiques indiqués dans le rapport. 

Monsieur le Président –je m’adresse au Président de notre CESER Auvergne Rhône-Alpes, non 
au Président de la section prospective– nous avons regretté que tu n’aies pas proposé un ou des 
représentants de notre section au sein de ce groupe de CESER de France ce qui nous aurait per-
mis de partager notre méthode de travail spécifique et de valoriser nos travaux. Mais avant de 
porter un jugement, nous imaginons qu’il y avait une bonne raison à ce silence, qui au vrai, a mis 
mal à l’aise Michel-Louis bien en peine de nous donner une explication lors de la dernière ren-
contre de la section prospective. 

 INTERVENTION D’Élisabeth LE GAC, au nom de la CFDT, Collège 2 

Messieurs les Présidents et Vice-Présidents, 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers, 

La prospective, pour ne pas entrer dans le futur à reculons ! 

En effet, le futur peut faire peur, peur de changer notre manière de vivre, de bousculer nos styles 
de vie, de perdre notre cadre de vie, peur de changer notre quotidien, peur tout simplement du 
changement, surtout dans cette période d’évolution forte de société et peut-être parce que nous 
ne voulons pas voir ou penser que demain, nous ne vivrons pas comme aujourd’hui. Or, si nous 
portons un coup d’œil dans le rétroviseur, nous pouvons tous constater les changements qui ont 
déjà eu lieu ces 30 dernières années. La projection vers « de quoi demain sera fait ? » est compli-
quée, alors que, ce que nous choisissons aujourd’hui fera ce que nous vivrons demain !  

Parce que le CESER est une instance au cœur des territoires, qui rassemble les acteurs engagés 
de la société civile organisée, ancrés dans le réel, elle est le complément des institutions qui orga-
nisent la recherche, des consultants qui conseillent avec méthode, des think tank qui rassemblent 
des experts. Cette spécificité de notre assemblée se reflète dans ses travaux, dont les préconisa-
tions apportent la plus-value des socles communs. A cela, rajoutons la particularité de la section 
prospective constituée de plus avec la présence de personnes invitées permanentes, ayant des 
compétences, expertises, expériences utiles pour notre réflexion. Nous les en remercions ici, 
d’autant que leur investissement est complètement bénévole.  

En phase de changement de société, avoir la capacité de se projeter avec méthode, dans l’avenir 
est une chance ! Les travaux menés par la section prospective sont utiles en ce sens. Nous avons 
pensé les modes de vie d’ici 30 ans avec une vision large prenant en considération l’économie, le 
travail, les populations, l’institutionnel et la prise de décision collective, le rapport au temps et à 
l’espace et le développement personnel et de manière osée, l’intime (merci à Nadine Gelas de 
nous avoir suggéré cette entrée).  

Tous les travaux sur ces sujets ont permis d’élaborer les scénarii sur les modes de vie envisagés 
par notre section prospective.  

Parce que « toute conscience est anticipation de l’avenir » comme le pensait Henri BERGSON, 
nous avons décidé de nous interroger lors de notre réunion de préparation de groupe, sur notre 
engagement actuel au filtre des scénarii proposés.   
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Le groupe CFDT a relevé la qualité de cette production. Même si pour certains, se projeter dans 
30 ans est compliqué, nous repérons dès à présent les prémices de scénarii proposés. Nous con-
sidérons que l’action d’aujourd’hui doit se situer dans une vision, une projection vers le monde 
que nous voulons, en ça, même si ce travail n’est ni prévisionnel, ni prédictif, il nous permet de 
nous éclairer, et notamment face aux réactions instinctives à l’actualité, aux ‘’coups de fièvre’’ po-
litiques qui nous emmèneraient vers un scénario ou un autre. En ça, les scénographies de ce tra-
vail sont illustratives.  

Notre première réflexion a porté sur le syndicalisme parce qu’en effet il ne suffit pas de parler des 
autres sans s’interroger soi-même. La CFDT considère que le syndicalisme est à un tournant, qu’il 
faut oser le changement. Adapter les modes d’action au service de celles et ceux qui travaillent, 
en fonction des évolutions du travail, des métiers et de l’emploi est une nécessité. Redéfinir un 
syndicalisme de proximité qui agit plus en prévention qu’en réparation sont les mots-clés. 

Un syndicalisme peut-être moins visible du grand public, qui trouve son efficacité et son utilité 
directement auprès des travailleuses et travailleurs sur le travail, là où de profonds changements 
sont à l’œuvre : nouvelles formes d’organisations, nouvelles formes d’emplois, évolution des mé-
tiers et des parcours professionnels, ... Les espaces de collectifs de travail se réduisent à peau de 
chagrin quand le nombre de travailleurs isolés flambe. L’individualisation du travail se développe, 
les temps collectifs s’effacent car souvent considérés comme improductifs, n’étant pas reconnus 
comme contribuant à la qualité du produit ou du service rendu. Les modes d’emplois se dévelop-
pent autour des TAM, Travailleurs Autonomes Mobiles. Notre action trouve son sens dans la vo-
lonté d’agir concrètement au cœur des entreprises, et surtout sur les nouveaux lieux de travail, 
parfois très flous. 

Et puis, il y a un enjeu fort au niveau de la région Auvergne-Rhône-Alpes entre ruralité, urbain et 
zones de montagne. Les scénarii en font bien allusion. Les forces économiques et environnemen-
talistes seront clés. Au niveau syndical, notre responsabilité s’exercera sur l’aménagement du ter-
ritoire, toujours en lien avec les préoccupations des travailleuses et travailleurs et en prenant en 
considération les questions environnementales. Sans régulation (infra et supra nationale), on 
risque d’assister à une fracturation du monde, à une balkanisation. 

Les scénarii proposés sous-entendent les espaces d’action, ce travail nous permet de regarder les 
différents possibles même s’ils restent très incertains.  

Ce rapport ouvre des portes, des possibles. Sachons les saisir, il est de notre responsabilité, de 
notre rôle en tant qu’organisations et acteurs engagés, de construire un monde plus juste et soli-
daire prenant en considération les enjeux actuels. 

Merci à Jean Pierre et Laurent, sans qui, ce travail n’aurait pas la même saveur ! 

 

 

 

 



 

  

Vous souhaitez suivre l’actualité du CESER Auvergne-Rhône-Alpes,  
inscrivez-vous à notre newsletter sur 

 lettre.ceser@auvergnerhonealpes.fr 

ou retrouvez les informations sur le site internet  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

ceser.auvergnerhonealpes.fr 
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RAPPORT 

 

 

 

Sans le nommer explicitement, la Section Prospective a mis 
au centre de ses travaux depuis 2007, de façon directe ou 
indirecte, le mode de vie et les modes de vie des habitants 
et habitantes de notre région au travers d’un prisme parti-
culier, élément du mode de vie, qu’il s’agisse de la mon-
tagne, de l’usine nouvelle, des villes moyennes, de la mobi-
lité. 

Dans cette nouvelle étude, la Section Prospective inverse 
la problématique en partant du concept de mode de vie 
pour le décliner dans diverses de ses composantes et ob-
server leurs interactions dans l’espace de temps qu’offre la 
réflexion prospective. 

Les modes de vie orientent et sont orientés par différents 
éléments : le lieu où l’on habite (métropole, ville moyenne, 
village, montagne…), son niveau d’instruction, sa place dans 
l’économie, son sexe, son âge. Tous ces éléments sont à la 
fois agissants et agis par les différentes manières de fonc-
tionnement de l’école, du monde du travail, de la démocra-
tie. 

A partir de l’étude d’un peu plus d’une dizaine de grandes 
variables regroupant différentes thématiques, la Section 
Prospective a retenu six scénarios de contexte et quatre 
scénarios de territoire. Ces scénarios de territoire sont in-
carnés chacun par une historiette.  

La mise en perspective des scénarios de territoire, à la fois 
vis-à-vis des scénarios de contexte, mais également par 
rapport aux différents leviers mobilisés dans chacun des 
scénarios permettent de resituer ces scénarios face aux 
différentes options des politiques publiques.  

Ce travail a vocation à contribuer au débat sur l’avenir de la 
région et de ses habitants  

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE I AUVERGNE RHÔNE 
ALPES I GEOPOLITIQUE I GOUVERNANCE I MODES DE 
VIE I PROSPECTIVE I TRANSITION ECOLOGIQUE 
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